
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Tuesday, June 2, 2026 OTTAWA, le mardi 2 juin 2026

The Standing Senate Committee on National Finance met with
videoconference this day at 9 a.m. [ET] to study the subject
matter of Bill C-30, An Act to implement certain provisions of
the spring economic update tabled in Parliament on April 28,
2026.

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales se
réunit aujourd’hui, à 9 heures (HE), avec vidéoconférence, pour
étudier la teneur du projet de loi C-30, Loi portant exécution de
certaines dispositions de la mise à jour économique du printemps
déposée au Parlement le 28 avril 2026.

Senator Éric Forest (Deputy Chair) in the chair. Le sénateur Éric Forest (vice-président) occupe le fauteuil.

[Translation] [Français]

The Deputy Chair: Good morning, honourable senators. I
wish to welcome all of you, as well as all the Canadians
watching us on sencanada.ca.

Le vice-président : Bonjour, honorables sénateurs et
honorables sénatrices. Bienvenue à vous ainsi qu’à tous les
Canadiens et les Canadiennes qui sont nombreux à nous suivre
sur sencanada.ca.

My name is Éric Forest, senator from Quebec and deputy chair
of the Standing Senate Committee on National Finance.

Je suis Éric Forest, sénateur du Québec et vice-président du
Comité sénatorial permanent des finances nationales.

I would now like to ask my colleagues to introduce
themselves.

J’aimerais maintenant demander à mes collègues de se
présenter.

Senator Gignac: Clément Gignac, Kennebec division, in
Quebec.

Le sénateur Gignac : Clément Gignac, division de
Kennebec, au Québec.

Senator Galvez: Rosa Galvez from Quebec. La sénatrice Galvez : Rosa Galvez, du Québec.

[English] [Traduction]

Senator Ross: Good morning. Krista Ross, New Brunswick. La sénatrice Ross : Bonjour. Krista Ross, du Nouveau-
Brunswick.

Senator MacAdam: Jane MacAdam, Prince Edward Island. La sénatrice MacAdam : Jane MacAdam, de l’Île-du-Prince-
Édouard.

[Translation] [Français]

Senator Hébert: Martine Hébert, Victoria division, in
Quebec.

La sénatrice Hébert : Martine Hébert, division de Victoria,
au Québec.

The Deputy Chair: This morning, we are continuing our
study of the subject matter of Bill C-30, An Act to implement
certain provisions of the spring economic update tabled in
Parliament on April 28, 2026.

Le vice-président : Ce matin, nous continuons l’étude de la
teneur du projet de loi C-30, Loi portant exécution de certaines
dispositions de la mise à jour économique du printemps déposée
au Parlement le 28 avril 2026.

Senator Galvez: Can I raise a point of concern? La sénatrice Galvez : Puis-je soulever un point de
préoccupation?

While preparing for this meeting, I started looking through my
ecotoxicology books. I noticed that the information we have
received will mention pesticides, but never what constitutes
those substances. However, the number of pesticides that are
allowed affects the entire food chain. Just like that, we find
glyphosate, chlorpyrifos and other short- and long-acting
pesticides in our Canadian products. The ecotoxicological effects
can be acute or chronic. I would like to ask whether we’ll have

En me préparant pour cette réunion, je me suis mise à regarder
mes livres en écotoxicologie. J’ai remarqué que, dans toute
l’information que nous avons reçue, on parle de pesticides, mais
pas de ce qui constitue ces substances. Or, selon que l’on permet
plus ou moins de pesticides, cela affecte toute la chaîne
alimentaire. Alors, juste comme cela, on retrouve dans nos
produits canadiens du glyphosate, des chlorpyrifos et d’autres
pesticides à courte et longue action. Les effets écotoxicologiques

2-6-2026 Finances nationales 50:1



the chance and the opportunity to speak with people who are
familiar with the chemistry and ecotoxicology of pesticides.

peuvent être aigus ou chroniques. J’aimerais demander si l’on
aura la possibilité et l’occasion de parler avec des gens qui
connaissent la chimie et l’écotoxicologie des pesticides.

The Deputy Chair: I will make a note of that, and we’ll
check on that as we plan the upcoming meetings. Thank you for
that comment. Those present could probably also shed some
light on that concern if they’re able to do so.

Le vice-président : J’en prends bonne note, et nous
vérifierons le tout en vue de la planification des prochaines
rencontres. Merci d’avoir fait ce commentaire. Les personnes
présentes pourraient aussi sans doute nous éclairer sur cette
préoccupation si elles sont en mesure de le faire.

We welcome, from the Canadian Federation of Agriculture,
Brodie Berrigan, Senior Director, Government Relations and
Farm Policy, and by video conference, Stéphanie Levasseur,
Second Vice-President. From CropLife Canada, we also
welcome Pierre Petelle, President and Chief Executive Officer,
and Émilie Bergeron, Vice-President, Crop Protection. Finally,
from the Canadian Aquaculture Industry Alliance, Aimee Rae,
Policy and Regulatory Affairs Director, will also be with us.

Nous recevons des représentants de la Fédération
canadienne de l’agriculture : M. Brodie Berrigan, directeur
principal, Relations gouvernementales et politique agricole, et,
par vidéoconférence, Mme Stéphanie Levasseur, deuxième
vice‑présidente. Nous accueillons aussi M. Pierre Petelle,
président et chef de la direction, et Mme Émilie Bergeron,
vice‑présidente, Protection des cultures, de CropLife Canada.
Enfin, de l’Alliance de l’industrie canadienne de l’aquaculture,
Mme Aimee Rae, directrice des politiques et des affaires
réglementaires, sera aussi avec nous.

Thank you for accepting our invitation. We will now hear a
short statement from each of the organizations. I want to leave
time for as many questions as possible.

Merci d’avoir accepté notre invitation. Nous allons maintenant
entendre une courte déclaration de chacun des organismes. Je
souhaite garder du temps pour avoir le plus de questions
possible.

We will begin with Ms. Levasseur. Nous allons commencer par Mme Levasseur.

Stéphanie Levasseur, Second Vice-President, Canadian
Federation of Agriculture: Thank you and good morning,
everyone. Thank you for the opportunity to speak today.

Stéphanie Levasseur, deuxième vice-présidente, Fédération
canadienne de l’agriculture : Merci et bonjour, tout le monde.
Je vous remercie de me donner l’occasion de prendre la parole
aujourd’hui.

My name is Stéphanie Levasseur, and I am the second
vice‑president of the Canadian Federation of Agriculture, or
CFA. I run an apple orchard in Frelighsburg, in the Eastern
Townships in Quebec.

Je m’appelle Stéphanie Levasseur, deuxième vice-présidente
de la Fédération canadienne de l’agriculture, la FCA. J’exploite
un verger de pommes à Frelighsburg, dans les Cantons-de-l’Est,
au Québec.

The CFA is Canada’s largest general farm organization. It
represents over 190,000 farmers nationally.

La FCA est la plus grande organisation agricole à vocation
générale au Canada. Elle représente plus de 190 000 agriculteurs
à l’échelle nationale.

As you know, agriculture does not operate in a vacuum.
Decisions made in many government departments, for example,
regarding issues of health, trade, finance and the environment,
directly affect the competitiveness, resilience and sustainability
of Canadian farms.

Vous le savez, l’agriculture ne fonctionne pas en vase clos.
Des décisions prises dans plusieurs ministères, par exemple sur
des questions sanitaires, environnementales, commerciales ou
financières, influencent directement la compétitivité, la résilience
et la viabilité des exploitations agricoles canadiennes.

A coordinated government-wide approach is essential to
maintaining the vitality of our food system and our
competitiveness in global markets.

Il faut absolument une approche coordonnée dans l’ensemble
du gouvernement pour préserver la vitalité de notre système
alimentaire et notre compétitivité sur les marchés mondiaux.

Fundamentally, food security depends on the productivity and
economic viability of the agricultural sector.

Fondamentalement, la sécurité alimentaire dépend de la
productivité et de la viabilité économique du secteur agricole.

For years, Canadian producers have been calling for regulatory
mandates that explicitly recognize the importance of not only
protecting health and the environment, but also ensuring

Depuis des années, les producteurs canadiens réclament
des mandats réglementaires qui reconnaissent explicitement
l’importance non seulement de la protection de la santé et de

50:2 National Finance 2-6-2026



economic viability, competitiveness and access to affordable
food.

l’environnement, mais aussi de la viabilité économique, de la
compétitivité et de l’accès à une alimentation abordable.

In this context, we welcome and support the recognition of
economic and food security in Bill C-30’s proposed amendments
to the Pest Control Products Act and the Canadian Food
Inspection Agency Act. However, the effectiveness of these
amendments will depend on their actual implementation, which
includes ensuring that decisions remain science-based.

Dans ce contexte, nous saluons et soutenons la reconnaissance
de la sécurité économique et alimentaire dans les modifications
proposées dans le projet de loi C-30 qui concernent la Loi sur les
produits antiparasitaires et la Loi sur l’Agence canadienne
d’inspection des aliments. Cependant, l’efficacité de ces
modifications dépendra de leur mise en œuvre réelle, qui
consiste notamment à faire en sorte que les décisions demeurent
fondées sur la science.

We are also advocating for continued cooperation with the
industry and the agricultural sector to ensure that these
considerations are truly integrated into day-to-day regulatory
decision making rather than staying as broad overarching
objectives.

Nous prônons aussi une collaboration continue avec les
acteurs de l’industrie et le secteur agricole pour que ces
considérations soient réellement intégrées dans la prise de
décisions réglementaires au quotidien plutôt que de demeurer
de grands objectifs supérieurs.

From the CFA’s perspective, this shift includes a more
balanced and risk-based regulatory approach. Effective
regulation should focus on managing risks rather than
systematically seeking to eliminate them through
disproportionate means or without regard for the actual
conditions of use.

Du point de vue de la FCA, ce coup de barre passe notamment
par une approche réglementaire plus équilibrée et fondée sur les
risques. Une réglementation efficace devrait s’attarder à gérer les
risques au lieu de chercher systématiquement à les éliminer par
des moyens disproportionnés ou sans égard aux conditions
réelles d’utilisation.

Excessive caution and zero tolerance for risk can have
perverse effects. They can delay approvals, restrict access to
essential tools and lower productivity without actually improving
safety. In the face of rising costs, climate challenges and global
competition, farmers need access to effective products to protect
their crops and care for their animals.

Une prudence excessive et une tolérance zéro face au risque
peuvent avoir des effets pervers. Elles peuvent retarder les
approbations, restreindre l’accès à des outils essentiels et réduire
la productivité sans pour autant améliorer concrètement la
sécurité. Face à la hausse des coûts, aux défis climatiques et à la
concurrence mondiale, les agriculteurs ont besoin d’avoir accès à
des produits efficaces pour protéger leurs récoltes et soigner
leurs animaux.

At the same time, we also want to be clear about what these
legislative changes should not do. They should not add new
layers of bureaucracy, lengthen already significant approval
timelines or impose additional and uncertain requirements on
registrants or producers. They also should not require regulatory
bodies to carry out extensive independent economic analyses that
could further slow down decision-making.

Par ailleurs, nous voulons aussi exposer clairement ce que ces
changements législatifs ne devraient pas faire. Ils ne devraient
pas ajouter de nouvelles couches de bureaucratie, ni allonger les
délais d’approbation déjà considérables, ni imposer d’exigences
supplémentaires et incertaines aux titulaires d’homologations ou
aux producteurs. Ils ne devraient pas non plus obliger les
organismes de réglementation à entreprendre des analyses
économiques indépendantes poussées qui risqueraient de ralentir
davantage les processus décisionnels.

Resources are also a major issue for both the Pesticide
Regulatory Directorate and the Canadian Food Inspection
Agency. Sufficient resources are essential for maintaining
inspection capacities, addressing risks to animal and plant health
and ensuring harmonization with major trading partners. To
maintain its reputation as a reliable supplier of safe, high-quality
food, Canada needs a well-functioning regulatory system.

Les ressources sont aussi un enjeu de taille, tant pour la
Direction de la réglementation des pesticides que pour l’Agence
canadienne d’inspection des aliments. Des ressources suffisantes
sont indispensables pour préserver les capacités d’inspection,
contrer les risques pour la santé des animaux et des plantes,
et assurer l’harmonisation avec les principaux partenaires
commerciaux. Pour conserver sa réputation de fournisseur fiable
d’aliments salubres de grande qualité, le Canada a besoin d’un
système réglementaire bien rodé.
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More predictable and more timely regulatory decisions would
enable producers to plan with confidence, invest in innovations
and stay competitive in a rapidly changing global market.

Des décisions réglementaires plus prévisibles et prises plus
rapidement permettraient aux producteurs de planifier avec
assurance, d’investir dans des innovations et de demeurer
concurrentiels dans un marché mondial en mutation rapide.

In conclusion, we look forward to working with
parliamentarians and regulators to ensure that these changes are
implemented in a way that strengthens Canada’s agricultural
sector without weakening public trust in our regulatory system.

En conclusion, nous nous ferons un plaisir de travailler avec
les parlementaires et les organismes de réglementation pour que
ces changements soient mis en œuvre de manière à renforcer le
secteur agricole du Canada sans affaiblir la confiance que le
public porte à notre système réglementaire.

Thank you again for the opportunity to speak to you today. Merci encore de m’avoir donné l’occasion de vous parler
aujourd’hui.

The Deputy Chair: Thank you very much, Ms. Levasseur. Le vice-président : Merci beaucoup, madame Levasseur.

Ms. Bergeron, you have the floor for the next four minutes. Madame Bergeron, vous avez la parole pour les quatre minutes
qui suivent.

Émilie Bergeron, Vice-President, Crop Protection,
CropLife Canada: Mr. Chair and honourable senators, thank
you for the invitation to appear before you as part of the
legislative review of Bill C-30.

Émilie Bergeron, vice-présidente, Protection des cultures,
CropLife Canada : Monsieur le président et honorables
sénateurs, je vous remercie de l’invitation à témoigner devant
vous dans le cadre de l’examen législatif du projet de loi C-30.

My name is Émilie Bergeron, and I am the vice-president of
crop protection at CropLife Canada. I am joined by my colleague
Pierre Petelle, President and Chief Executive Officer of our
association.

Je m’appelle Émilie Bergeron, je suis vice-présidente chargée
de la protection des cultures à CropLife Canada. Je suis
accompagnée de mon collègue Pierre Petelle, président et chef
de la direction de notre association.

CropLife Canada represents plant science innovators who
provide Canadian farmers with the tools and technologies they
need to produce healthy, sustainable, affordable and abundant
food while protecting human health and the environment.

CropLife Canada représente les innovateurs en sciences
végétales qui fournissent aux agriculteurs canadiens les outils et
les technologies dont ils ont besoin pour produire de la nourriture
saine, durable, abordable et abondante, tout en protégeant la
santé humaine et l’environnement.

Canadian agriculture is one of our country’s most important
strategic assets. It is a major driver of trade, exports and
economic growth, and a key pillar of food security in Canada
and abroad.

L’agriculture canadienne est l’un des atouts stratégiques les
plus importants de notre pays. Il est un moteur majeur de la
croissance économique, du commerce et des exportations, et un
pilier essentiel de la sécurité alimentaire du Canada et d’ailleurs.

Farmers are operating in an increasingly challenging
environment. Climate change is intensifying production
pressures due to extreme weather events, pest invasions and
evolving health risks. At the same time, farmers have to contend
with global supply chain disruptions, ongoing geopolitical
uncertainty and increasing competition from other countries that
export agricultural products.

Les agriculteurs évoluent dans un environnement de plus
en plus difficile. Les changements climatiques intensifient
les pressions sur la production en raison d’événements
météorologiques extrêmes, d’invasions de parasites et de risques
sanitaires en évolution. Parallèlement, les agriculteurs doivent
faire face à des perturbations de la chaîne d’approvisionnement à
l’échelle mondiale, à une incertitude géopolitique constante et à
une concurrence croissante de la part d’autres pays exportateurs
de produits agricoles.

It is in this context that the provisions in Division 8 of Part 3
of Bill C-30 are both necessary and timely. The proposed
amendments to the Pest Control Products Act would make it
possible to take into account the food security and national
and regional economic security considerations in regulatory
decision making. CropLife Canada and its members support
this approach.

C’est dans ce contexte que les dispositions de la section 8 de la
partie 3 du projet de loi C-30 sont à la fois nécessaires et
opportunes. Les amendements proposés à la Loi sur les produits
antiparasitaires permettraient de prendre en compte les
considérations relatives à la sécurité économique nationale,
régionale et alimentaire dans le cadre de la prise de décisions
réglementaires. CropLife Canada et ses membres soutiennent
cette orientation.
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[English] [Traduction]

To be clear, health and safety must remain paramount.
Canadians rightly expect that all pest control products approved
for use in this country meet rigorous science-fixed standards for
the protection of human health and the environment. At the same
time, regulatory decisions can have significant implications
for agricultural productivity, competitiveness, supply chain
resilience and access to innovation.

Soyons clairs : la santé et la sécurité doivent passer avant tout.
Les Canadiens s’attendent, à juste titre, à ce que tous les produits
antiparasitaires dont l’utilisation est autorisée au pays répondent
à des normes scientifiques rigoureuses visant à protéger la santé
humaine et l’environnement. En même temps, les décisions
réglementaires peuvent avoir des répercussions importantes sur
la productivité agricole, la compétitivité, la résilience de la
chaîne d’approvisionnement et l’accès à l’innovation.

The government’s proposed amendments in Bill C-30 signal a
clear recognition that food security, economic security and
competitiveness are national priorities.

Les modifications que le gouvernement propose dans le cadre
du projet de loi C-30 indiquent clairement que la sécurité
alimentaire, la sécurité économique et la compétitivité sont des
priorités nationales.

Once Bill C-30 becomes law, CropLife Canada and our
members believe it will be essential for the Pesticides Regulatory
Directorate, or PRD, to operationalize these amendments in a
manner that reflects the pace, ambition and intent of Parliament.

CropLife Canada et ses membres estiment que, une fois que le
projet de loi C-30 sera adopté, il sera essentiel que la Direction
de la réglementation des pesticides, la DRP, mette en œuvre les
modifications d’une manière qui reflète le rythme, l’ambition et
l’intention du Parlement.

Therefore, we strongly encourage the PRD to operationalize
their new mandate in a manner that is transparent, predictable
and meaningful. Economic and food security considerations must
be incorporated into decision-making frameworks in a way that
provides clarity for stakeholders and supports timely access to
innovation.

Par conséquent, nous encourageons vivement la Direction de
la réglementation des pesticides à mettre en œuvre son nouveau
mandat de manière transparente, prévisible et utile. Les
considérations liées à la sécurité économique et à la sécurité
alimentaire doivent être prises en compte dans les processus
décisionnels de manière à rendre les choses claires pour les
intervenants et à favoriser un accès rapide à l’innovation.

Equally important, the PRD must engage affected stakeholders
throughout this process. The objective should be to improve
regulatory outcomes, not create additional complexity or
unnecessary administrative burdens.

Il est tout aussi important que la Direction de la
réglementation des pesticides invite les intervenants touchés à
participer tout au long du processus. L’objectif doit être
d’améliorer les résultats en matière de réglementation et non
d’ajouter un niveau de complexité ou des charges administratives
inutiles.

By strengthening stakeholder engagement, incorporating
real‑world evidence and applying these new considerations in a
practical and transparent manner, the PRD can help ensure that
growers continue to have access to the tools they need without
compromising health safety or environmental protections.

En renforçant la participation des intervenants, en intégrant
des données concrètes et en tenant compte de ces nouvelles
considérations concrètement et de façon transparente, la
Direction de la réglementation des pesticides peut aider à
garantir que les agriculteurs continuent d’avoir accès aux outils
dont ils ont besoin sans pour autant compromettre la santé, la
sécurité ou la protection de l’environnement.

In closing, CropLife Canada supports the intent and direction
of Bill C-30. While no legislation is perfect, these amendments
represent an important step toward modernizing Canada’s
regulatory framework to better reflect today’s realities and
tomorrow’s challenges.

En conclusion, CropLife Canada soutient l’objet et
l’orientation du projet de loi C-30. Bien qu’aucune mesure
législative ne soit parfaite, les modifications proposées
constituent une étape importante vers une modernisation du
cadre réglementaire canadien visant à ce qu’il reflète mieux les
réalités d’aujourd’hui et les défis de demain.

Once the bill is passed, we encourage the PRD to fully
embrace this updated mandate and work with stakeholders to
ensure its benefits are realized in practice.

Une fois que le projet de loi aura été adopté, nous
encourageons la Direction de la réglementation des pesticides à
adhérer pleinement au mandat renouvelé et à collaborer avec les
intervenants afin de garantir que les avantages de cette mesure
se concrétisent.
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Thank you again for the opportunity to appear before you
today. I look forward to your questions.

Je vous remercie encore de me donner l’occasion de
comparaître devant vous aujourd’hui. Je me ferai un plaisir de
répondre à vos questions.

[Translation] [Français]

The Deputy Chair: Well done, four minutes exactly. Thank
you.

Le vice-président : Bravo, quatre minutes exactement. Merci.

[English] [Traduction]

Ms. Rae, you now have the floor. Madame Rae, la parole est maintenant à vous.

Aimee Rae, Policy and Regulatory Affairs Director,
Canadian Aquaculture Industry Alliance:  Good morning,
senators. Thank you for the invitation to appear this morning as
you study Bill C-30.

Aimee Rae, directrice des politiques et des affaires
réglementaires, Alliance de l’industrie canadienne de
l’aquaculture : Bonjour, sénateurs. Je vous remercie de m’avoir
invitée à comparaître ce matin dans le cadre de votre étude du
projet de loi C-30.

My name is Aimee Rae, and I am the policy and regulatory
affairs director at the Canadian Aquaculture Industry Alliance, or
CAIA. CAIA is the national association that speaks for Canada’s
seafood farmers, representing their interests in Ottawa to
regulators, policy makers and political leaders. Our members
produce fish, shellfish and seaweeds, and are also suppliers to
the sector.

Je m’appelle Aimee Rae et je suis directrice des politiques et
des affaires réglementaires à l’Alliance de l’industrie canadienne
de l’aquaculture, ou l’AICA. Il s’agit de l’association nationale
qui défend les intérêts des aquaculteurs canadiens à Ottawa
auprès des organismes de réglementation, des décideurs et des
dirigeants politiques. Nos membres produisent du poisson, des
crustacés et des algues et sont également des fournisseurs du
secteur.

Canada’s aquaculture sector generates over $6 billion in
economic activity annually, provides jobs for more than
18,000 Canadians — mainly in rural, coastal and Indigenous
communities — boasts one of the lowest carbon footprints of any
animal protein and feeds millions of people in Canada and
around the world.

Le secteur canadien de l’aquaculture génère plus de 6 milliards
de dollars en activités économiques par année et fournit des
emplois à plus de 18 000 Canadiens — principalement dans les
collectivités rurales, côtières et autochtones. De plus, son
empreinte carbone est l’une des plus faibles parmi toutes les
sources de protéines animales et il nourrit des millions de
personnes au Canada et dans le reste du monde.

To begin, I will present a few points regarding aquaculture.
Aquaculture is agriculture: It is the farming of aquatic
organisms, including fish, molluscs, crustaceans and aquatic
plants throughout their life cycle. It is recognized as a farming
activity by the Canada Revenue Agency, and many Canadian
producers file as a farm business.

Pour commencer, je vais vous parler un peu de
l’aquaculture. L’aquaculture, c’est de l’agriculture : il s’agit de
l’élevage d’organismes aquatiques, notamment de poissons, de
mollusques, de crustacés et de plantes aquatiques, tout au long de
leur cycle de vie. Elle est reconnue comme une activité agricole
par l’Agence du revenu du Canada, et de nombreux producteurs
canadiens déclarent leur entreprise en tant qu’entreprise agricole.

Aquaculture is the fastest-growing food production sector in
the world. More than half of seafood produced globally is
farmed. With capture fisheries severely constrained, the growing
global demand for sustainable protein will be increasingly
supplied by the aquaculture sector.

L’aquaculture est le secteur de production alimentaire qui
connaît la croissance la plus rapide au monde. Plus de la moitié
des produits de la mer produits à l’échelle mondiale proviennent
de l’élevage. Comme la pêche est fortement limitée, la demande
mondiale croissante en protéines durables sera de plus en plus
comblée par le secteur de l’aquaculture.

Canada has a competitive advantage in sustainable aquaculture
and could — and should — be a global leader. We have the
longest marine coastline in the world, a strong regulatory
environment and hundreds of millions of dollars in private
capital already invested in existing infrastructure and cutting-
edge technology.

Le Canada jouit d’un avantage concurrentiel dans le domaine
de l’aquaculture durable et il pourrait — et il devrait — être un
chef de file mondial. Nous disposons du plus long littoral
maritime au monde et d’un bon cadre réglementaire. De plus, des
centaines de millions de dollars de capitaux privés sont déjà
investis dans les infrastructures existantes et les technologies
de pointe.
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CAIA welcomes the proposed amendments to the Pest Control
Products Act and the Canadian Food Inspection Agency Act that
will explicitly recognize food and economic security in decision
making.

L’Alliance de l’industrie canadienne de l’aquaculture se
réjouit des modifications proposées à la Loi sur les produits
antiparasitaires et à la Loi sur l’Agence canadienne d’inspection
des aliments concernant la prise en compte de la sécurité
alimentaire et de la sécurité économique dans la prise de
décision.

Policy decisions regarding licensing, conservation areas,
international trade, drug and pesticide approvals, and food safety
have major and material impacts on Canada’s ability to feed
itself, reduce reliance on imported food and increase production
and value-added processing.

Les décisions relatives à l’octroi de permis, aux zones de
conservation, au commerce international, à l’approbation des
médicaments et des pesticides, ainsi qu’à la salubrité des
aliments ont des répercussions importantes et concrètes sur la
capacité du Canada à subvenir à ses propres besoins
alimentaires, à réduire sa dépendance aux importations
alimentaires et à accroître la production et la transformation à
valeur ajoutée.

It is encouraging to see these amendments and other recent
changes in the Government of Canada’s approach to regulation
and policy. Health Canada’s Reliance Order, which will enable
greater veterinarian drug availability in Canada by relying on
regulatory decisions made in trusted foreign jurisdictions, is
another example. CAIA recommends that this be extended to the
PRD for pesticides and the CFIA for vaccines for greater impact.

Il est encourageant de voir ces modifications ainsi que d’autres
changements que le gouvernement du Canada a apportés
récemment à son approche en matière de réglementation et de
politiques. Autre exemple d’initiative : l’arrêté ministériel relatif
à la confiance de Santé Canada permettra d’améliorer l’accès aux
médicaments vétérinaires au Canada puisque l’on s’appuiera
sur des décisions réglementaires prises dans d’autres pays
reconnus comme fiables. L’Alliance de l’industrie canadienne
de l’aquaculture recommande que cette mesure s’applique
également à la Direction de la réglementation des pesticides, la
DRP, pour les pesticides et à l’Agence canadienne d’inspection
des aliments, l’ACIA, pour les vaccins, afin d’en accroître les
effets.

Regulatory approaches should manage risk and balance the
trade-offs that come with all human activity. The last decade has
seen a regulatory trend in Canada towards zero-risk approaches,
which has contributed to economic malaise. Regulation needs to
reflect the reasonable and science-based management of risk.

Les approches réglementaires devraient être axées sur la
gestion des risques et la recherche d’un équilibre concernant les
compromis inhérents à toute activité humaine. Au cours de la
dernière décennie, on a observé au Canada une tendance à
adopter des approches réglementaires visant le risque zéro, ce
qui a contribué au malaise économique. La réglementation doit
reposer sur une gestion des risques raisonnable et fondée sur les
données scientifiques.

Transparency and a scientific foundation for regulatory and
policy decisions are critical to maintain public trust and to attract
and retain business investment in Canada.

Pour que l’on puisse maintenir la confiance du public et attirer
et retenir les investissements commerciaux au Canada, il est
essentiel que les décisions en matière de réglementation et de
politique reposent sur la transparence et des fondements
scientifiques.

In closing, we support the move towards greater consideration
given to food security and economic impacts at the PRD, the
CFIA and across federal government departments. Inflation and
food affordability are top issues of concern for Canadians. Food
security — securing domestically grown and processed food at
affordable prices — should be a top priority for the Government
of Canada.

En terminant, je dirai que nous appuyons les efforts visant à ce
que la sécurité alimentaire et les répercussions économiques
soient davantage prises en compte à la DRP, à l’ACIA et dans
l’ensemble des ministères fédéraux. L’inflation et l’abordabilité
des aliments sont des questions qui préoccupent grandement les
Canadiens. La sécurité alimentaire — garantir l’accès à des
aliments cultivés et transformés au pays à des prix abordables —
devrait être l’une des principales priorités du gouvernement
du Canada.
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Thank you for your work on this issue and for the opportunity
to be here this morning. I look forward to your questions.

Je vous remercie des travaux que vous menez sur la question
et de l’occasion qui m’est donnée d’être ici ce matin. Je me ferai
un plaisir de répondre à vos questions.

The Deputy Chair: Thank you very much, Ms. Rae. We will
now proceed to questions.

Le vice-président : Merci beaucoup, madame Rae. Nous
allons maintenant passer aux questions.

[Translation] [Français]

Senators, you will have a maximum of four minutes for the
first round. I invite you to ask your questions directly to the
witnesses.

Honorables sénateurs et sénatrices, vous disposez de quatre
minutes maximum pour la première ronde. Je vous invite à poser
vos questions directement aux témoins.

Given how many of you there are, I would ask the witnesses to
keep their answers succinct.

Compte tenu de votre grand nombre, je demanderais aux
témoins de répondre de manière succincte.

[English] [Traduction]

Senator Ross: Good morning. Do you think the proposed
changes in Bill C-30, Division 7 of Part 3, will encourage
investment in the agriculture and aquaculture industries, as well
as innovation? Can you talk about that a bit?

La sénatrice Ross : Bonjour. Pensez-vous que les
modifications proposées à la section 7 de la partie 3 du projet de
loi C-30 auront pour effet de stimuler les investissements dans
les industries de l’agriculture et de l’aquaculture, ainsi que
l’innovation? Pourriez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet?

Pierre Petelle, President and Chief Executive Officer,
CropLife Canada:  The companies we represent are the ones
providing the early stage: seed technology or crop protection
products. We’ve seen that when the regulatory environment is
suitable, those companies bring their latest technology. It helps
farmers — the members that my colleague is representing — to
be more competitive because they have the latest seed
technology, genetics and crop protection product to defend
against whatever pest pressures are growing for that particular
crop.

Pierre Petelle, président et chef de la direction, CropLife
Canada : Les entreprises que nous représentons sont celles qui
interviennent en amont : technologies des semences ou produits
de protection des cultures. Nous avons constaté que, lorsque le
cadre réglementaire est favorable, ces entreprises offrent leurs
technologies de pointe. Cela aide les agriculteurs — les membres
de l’organisation que représente mon collègue — à gagner en
compétitivité, car ils disposent des technologies des semences,
des avancées en génétique et des produits de protection des
cultures les plus récents pour lutter contre tout ravageur qui
menace une culture particulière.

We have seen that. We have seen our members making
strategic investments in canola-breeding facilities and canola-
crushing capacity in the West. So when the environment is right,
regulatory-wise, investment and innovation follow.

Nous l’avons constaté. Nous avons vu nos membres investir de
façon stratégique dans des installations d’amélioration génétique
du canola et dans la trituration du canola dans l’Ouest. Ainsi,
lorsque le cadre réglementaire est favorable, les investissements
et l’innovation suivent.

Senator Ross: What about in aquaculture? La sénatrice Ross : Qu’en est-il de l’aquaculture?

Ms. Rae: Yes, thank you for the question. We believe that this
will help spur and increase investment. One big issue is
competitiveness. For the aquaculture sector in Canada, producers
don’t have access to the same tools in the tool box in terms of
veterinary medicine and pesticides, so moving to a regulatory
approach that balances the risks, moving away from a zero-risk
threshold, and considers food security and economic security
in regulatory decisions would help provide more tools in the
tool box for our sector and, therefore, help with productivity
and competitiveness.

Mme Rae : Oui, merci pour la question. Nous croyons que les
modifications contribueront à stimuler et à accroître les
investissements. La compétitivité est un enjeu majeur. Dans le
secteur de l’aquaculture au Canada, les producteurs n’ont pas
accès aux mêmes outils lorsqu’il s’agit des médicaments
vétérinaires et des pesticides. Par conséquent, en adoptant une
approche réglementaire équilibrée en matière de risques, en
délaissant le critère du risque zéro et en prenant en considération
la sécurité alimentaire et la sécurité économique dans les
décisions réglementaires, on aide notre secteur à se doter d’un
plus grand nombre d’outils, ce qui, par conséquent, contribue à
améliorer la productivité et la compétitivité.

50:8 National Finance 2-6-2026



Ms. Levasseur: Ms. Rae said it all. The fact that we would be
on a more level playing field with our competitors would
certainly encourage farmers to produce more because we will be
able to do it more competitively at a better price for market. For
sure, it would help increase production and investments.

Mme Levasseur : Mme Rae a tout dit. Le fait que nous
serions sur un pied d’égalité avec nos concurrents inciterait
certainement les agriculteurs à augmenter leur production, car
nous serions en mesure de le faire de manière plus compétitive et
à un meilleur prix sur le marché. Il est certain que cela
contribuerait à accroître la production et les investissements.

Senator Ross: Any time there is a change in a regulatory
environment or in the legislated changes to an industry, there are
often costs associated with that: administrative costs, compliance
costs and those sorts of things.

La sénatrice Ross :  Chaque fois que des changements sont
apportés au cadre réglementaire ou aux lois liées à un secteur,
des coûts y sont souvent associés : coûts administratifs, coûts de
conformité, etc.

Can you address if that is a concern at all or if that is
outweighed by the benefit?

Pouvez-vous nous dire si c’est un problème ou si les avantages
l’emportent sur les coûts?

Mr. Petelle: In this case, this change will almost have the
opposite effect. Before a product that is critically important to a
sector of agriculture is removed, our hope is that it will require
additional analysis. Is there a way to mitigate that risk in a
different way? Is there a way to consider other approaches that
will help alleviate the issue that is being raised?

M. Petelle : Dans ce cas-ci, ce changement aura presque
l’effet inverse. Nous espérons que, avant qu’un produit
extrêmement important pour un secteur de l’agriculture ne soit
retiré, il faudra qu’une autre analyse soit menée. Existe-t-il un
moyen d’atténuer ce risque autrement? Peut-on envisager
d’autres approches qui contribueraient à atténuer le problème
soulevé?

For us, it should result in net savings for farmers and the
agriculture sector. When you look at the economic engine that
agriculture already is — 7% of GDP — for us, there’s only one
direction to go, and we think those investments will spur this
sector to become even more of a factor.

Nous estimons qu’il devrait en résulter des économies nettes
pour les agriculteurs et le secteur agricole. Quand on songe au
moteur économique que représente déjà l’agriculture — 7 % du
PIB —, il n’y a pour nous qu’une seule voie à suivre et nous
pensons que ces investissements permettront au secteur de
devenir encore plus important.

Brodie Berrigan, Senior Director, Government
Relations and Farm Policy, Canadian Federation of
Agriculture: Thank you for the question. To add to what
Stéphanie was mentioning, it’s important to recognize that
Canada has been at a significant comparative disadvantage to a
lot of countries internationally in terms of the time to market for
some of these products. By incorporating more food security and
economic security in the mandate of our main regulators in the
agriculture sector, hopefully we can close that gap.

Brodie Berrigan, directeur principal, Relations
gouvernementales et politique agricole, Fédération
canadienne de l’agriculture : Je vous remercie de la question.
Pour ajouter à ce que Mme Levasseur mentionnait, il est
important de comprendre que le Canada a souffert d’un
désavantage concurrentiel important par rapport à de nombreux
pays à l’échelle internationale en ce qui concerne les délais de
mise sur le marché de certains de ces produits. Nous espérons
que le fait d’intégrer davantage la sécurité alimentaire et la
sécurité économique dans le mandat de nos principaux
organismes de réglementation du secteur agricole nous permettra
de combler l’écart.

Right now, we see products two to five years after some of our
main competitors internationally. The OECD released a study in
2023 — so a few years ago now — that ranked Canada 32 out of
43 countries in terms of regulatory burden. The proposals that
are put forward through the amendments to Bill C-30 will go a
long way towards sending the signal to investors that Canada is a
place to invest.

À l’heure actuelle, nos produits arrivent sur le marché deux à
cinq ans après ceux de certains de nos principaux concurrents
étrangers. L’OCDE a publié une étude en 2023 — il y a donc
quelques années maintenant — qui classait le Canada au
32e rang sur 43 pays sur le plan du fardeau réglementaire. Les
modifications proposées dans le cadre du projet de loi C-30
contribueront grandement à envoyer aux investisseurs le message
que le Canada est un endroit où il fait bon investir.

Senator MacAdam: Thank you to the witnesses for being
here today. My question is for the Federation of Agriculture.
From your perspective, how quickly do you see these changes
being implemented? In the introductory remarks, it was stated
that effectiveness depends on implementation, so I want to get a

La sénatrice MacAdam :  Merci aux témoins de leur
présence. Ma question s’adresse aux représentants de la
Fédération canadienne de l’agriculture. Selon vous, dans
combien de temps ces changements seront-ils mis en œuvre?
Dans votre déclaration préliminaire, vous avez indiqué que
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sense of how quickly you think these changes will be
implemented.

l’efficacité des modifications dépendra de leur mise en œuvre. Je
voudrais donc avoir une idée de la rapidité avec laquelle les
changements seront mis en place, à votre avis.

Ms. Levasseur: The question should be directed to the
agencies themselves, but we hope that it would be done fairly
quickly. It’s a big change of culture too in those agencies. It
certainly won’t be done in a matter of days or months.
Hopefully, we can start implementing those changes quickly so
that we become more competitive on the market.

Mme Levasseur : La question devrait être posée aux agences,
mais nous espérons que cela se fasse assez rapidement. Il s’agit
également d’un changement de culture important au sein de ces
agences. Bien sûr, cela ne se fera pas en quelques jours ou en
quelques mois. Nous espérons pouvoir commencer à mettre en
œuvre ces changements rapidement afin de devenir plus
compétitifs sur le marché.

It all comes down to the fact that we can’t use it but you can
eat it because we import products from all over the world that
have access to tools that we don’t. It’s critical that we be able to
play on the same field as our competitors to be able to bring the
product to the market at similar prices and cost to our businesses;
the faster the better.

En fin de compte, le problème est que nous ne pouvons pas
l’utiliser, mais qu’on peut le consommer, car nous importons des
produits de plein de pays qui ont accès à des outils dont nous ne
disposons pas. Il est essentiel que nous puissions jouer à armes
égales avec nos concurrents pour pouvoir commercialiser le
produit à des prix similaires et à des coûts similaires pour nos
entreprises. Le plus tôt sera le mieux.

Mr. Berrigan: If I could just add to that, senator. I think
what’s really important from our perspective is that industry
is consulted on the implementation, and that we don’t look
for burdensome new processes to be layered onto the
implementation of these operational changes at PRD and CFIA.
What we don’t want is for them to feel like they need to hire
economists and on-board a lot of additional processes, timelines
and steps that will actually lengthen the decision-making
process.

M. Berrigan : Si je peux me permettre d’ajouter quelque
chose, sénatrice, je pense que ce qui est vraiment important, de
notre point de vue, c’est que l’industrie soit consultée sur la mise
en œuvre et que l’on ne cherche pas à imposer de nouveaux
processus lourds qui viendraient s’ajouter à la mise en œuvre des
changements opérationnels au sein de la Direction de la
réglementation des pesticides et de l’ACIA. Ce que nous ne
voulons pas, c’est qu’elles aient l’impression de devoir
embaucher des économistes et ajouter de nombreux processus,
délais et étapes supplémentaires qui ne feront que prolonger le
processus décisionnel.

Senator MacAdam: Thank you. With regards to economic
and food security, what criteria do you think should be used in
defining these terms? Do you have any concerns that these terms
will be defined in regulation versus in the bill itself?

La sénatrice MacAdam : Merci. En ce qui concerne la
sécurité économique et alimentaire, quels critères faudrait-il
utiliser pour définir ces notions, à votre avis? Craignez-vous
qu’elles soient définies dans un règlement plutôt que dans le
projet de loi lui-même?

Mr. Berrigan: Thank you for the question. It’s a really
important one. We will be looking for the details in regulation,
hopefully, where these definitions will be spelled out in more
detail.

M. Berrigan : Merci pour cette question. Elle est vraiment
importante. Nous nous attendons à ce que ces définitions soient
présentées de manière plus détaillée dans la réglementation,
espérons-le.

From our perspective, when we are looking at concepts like
food security, what we want to ensure that we are looking at are
meaningful, systematic changes in the productive capacity and
productivity of the agriculture sector; so long-term, systematic
changes that will make us more productive.

De notre point de vue, lorsque l’on parle de concepts comme
la sécurité alimentaire, nous voulons nous assurer que ce dont
il est question, ce sont des changements importants et
systématiques dans la capacité de production et la productivité
du secteur agricole, soit des changements à long terme et
systématiques qui nous rendront plus productifs.

I know there is often a temptation to move towards more retail
fixes and short-term measures that might address food security
concerns, but that’s tantamount to slapping a fresh coat of paint
on a house when really we need to be focused on ensuring that
we have a strong foundation for our agriculture and food system
in Canada.

Je sais que l’on est souvent tenté de se tourner vers des
solutions ponctuelles et des mesures à court terme qui pourraient
répondre à des préoccupations liées à la sécurité alimentaire,
mais cela revient à repeindre une maison alors que nous devrions
en réalité veiller à ce que notre agriculture et notre système
alimentaire au Canada reposent sur des fondations solides.
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The Deputy Chair: Thank you very much. Le vice-président : Merci beaucoup.

Senator Robinson: I have a question for CAIA. In Division 7
of Bill C-30, we see mandate additions for CFIA, one of which
mentions regional economic security, implying that economic
security looks different across Canada. Can you give us some
examples of how economic security looks different across
Canada and oftentimes why a one-size-fits-all approach doesn’t
really work best for everyone?

La sénatrice Robinson : J’ai une question pour les
représentants de l’Alliance de l’industrie canadienne de
l’aquaculture. Dans la section 7 du projet de loi C-30, on
constate que de nouveaux mandats sont attribués à l’ACIA, dont
l’un fait mention de la sécurité économique à l’échelle régionale,
ce qui laisse entendre que la sécurité économique se présente
différemment d’une région à l’autre du Canada. Pourriez-vous
nous donner quelques exemples qui illustrent en quoi la sécurité
économique varie d’une région à l’autre et, souvent, pourquoi
une approche uniforme ne convient pas vraiment à tout le
monde?

Ms. Rae: Thank you, senator, for the question. One of the
greatest examples here on regional economic security is when we
look at British Columbia. The largest agri-food export from
British Columbia is farm-raised Atlantic salmon. There have
been some policy decisions taken in British Columbia regarding
shutting down salmon farms, which has had a very large impact
on the regional economies.

Mme Rae : Je vous remercie de la question, sénatrice. L’un
des meilleurs exemples concernant la sécurité économique à
l’échelle régionale est celui de la Colombie-Britannique. Le
principal produit d’exportation agroalimentaire de la Colombie-
Britannique est le saumon atlantique d’élevage. Des décisions
politiques ont été prises en Colombie-Britannique concernant la
fermeture de fermes salmonicoles, ce qui a eu de très importantes
répercussions sur les économies régionales.

As I mentioned in my opening statement, most aquaculture
facilities are in small, rural, coastal and First Nations
communities. All of the Atlantic salmon farmed in British
Columbia is done so in partnership with First Nations, and many
of these nations rely very heavily on aquaculture as a source of
employment.

Comme je l’ai mentionné dans ma déclaration préliminaire, la
plupart des installations d’aquaculture se trouvent dans de petites
collectivités rurales, côtières et des Premières Nations. Tout le
saumon atlantique élevé en Colombie-Britannique l’est en
partenariat avec les Premières Nations et bon nombre de ces
collectivités dépendent très fortement de l’aquaculture comme
source d’emploi.

Just to give some numbers, in 2019, DFO announced the
closure of 19 salmon farms in Discovery Islands, so there was an
economic impact analysis done by the sector in terms of the
impact on that. What we saw between 2019 and 2023 was that
output dropped by 40,000 metric tonnes, which is equivalent to
about 250 million salmon meals a year. The economic impact
was about $390 million in annual contribution to GDP; over
1,500 jobs were lost. Again, one feature of the sector is that this
employment is in small, regional areas and small economies,
where there aren’t a lot of other job opportunities.

Je vais vous donner quelques chiffres. En 2019, le ministère
des Pêches et des Océans a annoncé la fermeture de 19 fermes
salmonicoles dans les îles Discovery. Le secteur a donc réalisé
une analyse de l’incidence économique. Entre 2019 et 2023, la
production a chuté de 40 000 tonnes métriques, ce qui équivaut à
environ 250 millions de repas à base de saumon par année.
L’incidence économique a été d’environ 390 millions de dollars
en contribution annuelle au PIB. Plus de 1 500 emplois ont été
perdus. Encore une fois, l’une des caractéristiques du secteur est
que ces emplois se trouvent dans des petites zones régionales et
des petites économies, où il n’y a pas beaucoup d’autres
possibilités d’emploi.

It varies across the country. In Atlantic Canada, there are some
different examples in rural and coastal communities in
Newfoundland and Prince Edward Island as well, but I think
that’s one example of regional economic impacts being
significant and the importance of bringing those into
consideration in policy decisions.

Cela varie d’une région à l’autre du pays. Dans le Canada
atlantique, il y a différents exemples dans les collectivités rurales
et côtières de Terre-Neuve et de l’Île-du-Prince-Édouard, mais je
pense que c’est un exemple des répercussions économiques
régionales importantes et de l’importance d’en tenir compte dans
les décisions stratégiques.

Senator Robinson: Thank you. My second question might be
for CropLife or CFA. I’m not sure. Last week, this committee
heard from the Parliamentary Budget Officer. They did an
analysis of the Spring Economic Update 2026, where they
mentioned how geopolitical uncertainty presented a downside
risk to global growth, and within that, specifically highlighted

La sénatrice Robinson : Merci. Ma deuxième question
s’adresse peut-être à CropLife ou à la Fédération canadienne de
l’agriculture. Je n’en suis pas certaine. La semaine dernière, le
comité a entendu le directeur parlementaire du budget. Lui et son
équipe ont fait une analyse de la mise à jour économique du
printemps 2026, dans laquelle ils ont mentionné que l’incertitude
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the conflict in the Middle East. Their focus was primarily on
global oil supply and oil prices.

géopolitique présentait un risque à la baisse pour la croissance
mondiale et, dans le cadre de cette analyse, ils ont mis en
évidence le conflit au Moyen-Orient. Ils se concentraient
principalement sur l’approvisionnement et les prix mondiaux du
pétrole.

Last week, when I asked them if they had looked into the
impact that this conflict would have on global fertilizer supply,
they said they had not. I wanted to give you the floor to explain
what we’re dealing with here and how it impacts food and
economic security, Canada’s ability to be competitive in food
production, facilitating trade and commerce. The list goes on for
quite some time.

La semaine dernière, lorsque je leur ai demandé s’ils avaient
examiné l’impact que ce conflit aurait sur l’approvisionnement
mondial en engrais, ils ont répondu que non. Je voulais vous
donner la parole pour que vous nous expliquiez de quoi il s’agit
ici et comment cela influe sur la sécurité alimentaire et
économique, la capacité du Canada à être concurrentiel dans la
production alimentaire, la facilitation du commerce. La liste est
longue.

Mr. Berrigan: Thank you for the question. There is no doubt
that the Canadian agricultural system is vulnerable to a number
of geopolitical shocks. We saw this first materialize in the
context of the Ukraine-Russia war, which saw some shortages
and significant price hikes in fertilizer, particularly for eastern
Canadian farmers.

M. Berrigan : Je vous remercie de la question. Il ne fait
aucun doute que le système agricole canadien est vulnérable à un
certain nombre de chocs géopolitiques. Nous l’avons vu pour la
première fois dans le contexte de la guerre entre l’Ukraine et la
Russie, qui a entraîné des pénuries et des hausses importantes du
prix des engrais, en particulier pour les agriculteurs de l’Est du
Canada.

We are seeing that situation materialize again, placing upward
pressure on fertilizer prices as a result of the conflict in Iran and
the chokepoint around the Strait of Hormuz, but fertilizer is not
the only vulnerability in the Canadian food production system
right now. There are several.

Nous voyons cette situation se matérialiser à nouveau, ce qui
exerce une pression à la hausse sur les prix des engrais en raison
du conflit en Iran et du goulot d’étranglement autour du détroit
d’Ormuz, mais les engrais ne sont pas la seule vulnérabilité du
système de production alimentaire canadien à l’heure actuelle. Il
en existe plusieurs.

The vast majority of our crop protection products are produced
in other countries. Our equipment and machinery are produced in
other countries. A lot of veterinary products and antimicrobials
are produced in China and other parts of the world. From our
perspective, we need to take a hard look at the vulnerability of
our food production system, do a bit of a mapping exercise and
look at something like a critical farm input strategy — similar to
the critical mineral strategy we have here in Canada — that
would take a hard look at where those vulnerabilities are, and
make sure we have some mitigation and measures in place to
mitigate against the effects of these geopolitical shocks.

La grande majorité de nos produits de protection des cultures
sont fabriqués dans d’autres pays. Notre équipement et notre
machinerie sont fabriqués dans d’autres pays. Beaucoup de
produits vétérinaires et d’antimicrobiens sont produits en Chine
et dans d’autres régions du monde. De notre point de vue, nous
devons examiner de près la vulnérabilité de notre système de
production alimentaire, effectuer un exercice de cartographie et
envisager quelque chose comme une stratégie des intrants
agricoles essentiels — semblable à la stratégie des minéraux
critiques que nous avons ici au Canada — qui permettrait
d’examiner sérieusement où se trouvent ces vulnérabilités et de
s’assurer que nous avons des mesures d’atténuation et d’autres
mesures en place pour atténuer les effets de ces chocs
géopolitiques.

Senator Robinson: Thank you very much. La sénatrice Robinson : Merci beaucoup.

[Translation] [Français]

Senator Hébert: I’m going to follow up on what my
colleague just asked you. I’m interested in the issue of
international market development. We know that this is a very
significant challenge that Canada is facing right now, that is,
trying to diversify markets internationally. Will the changes
being made support your respective industries in these efforts to
diversify export markets?

La sénatrice Hébert : Je vais continuer dans la foulée de ce
que ma collègue vient de vous demander. Je suis intéressée à
la question du développement des marchés à l’international. On
sait que c’est un défi très important que l’on a en ce moment,
soit d’essayer de diversifier les marchés à l’échelle
internationale. Les changements apportés vont-ils soutenir vos
industries respectives dans ces efforts de diversification des
marchés d’exportation?
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Ms. Levasseur: If I may, I believe they will. As mentioned a
bit earlier, this will put our domestic businesses in a better
position to compete, especially when it comes to the prices of
our export goods. However, at the moment, if we don’t have
access to the same tools to help with production, that can
absolutely hurt our production costs, making it higher, so if
we’re also looking to export . . . .

Mme Levasseur : Si je peux me permettre, je crois que
oui. Comme on l’a dit un peu plus tôt, cela permettra à
nos entreprises d’ici d’être en meilleure position pour
compétitionner, surtout au chapitre des prix de nos denrées à
l’exportation. Or, pour l’instant, si l’on n’a pas accès aux mêmes
outils pour aider à la production, cela peut absolument nuire à
notre coût de production, donc de faire en sorte qu’il soit plus
élevé, alors si, de plus, on cherche à exporter...

As we know, our closest neighbour is the United States. That
market was a perfect fit. However, if the goal is to go elsewhere,
since it will be much farther away, transportation costs get added
to production costs that are higher to begin with. This does
hinder our ability to get into these new markets.

On le sait, nos voisins les plus proches sont les États-Unis. Il
s’agissait d’un marché tout indiqué. Toutefois, si l’on veut aller
ailleurs, comme c’est beaucoup plus loin, les coûts de transport
s’additionnent à un coût de production qui, dès le départ, est plus
élevé. Cela nuit effectivement à notre capacité de nous insérer
dans ces nouveaux marchés.

[English] [Traduction]

Ms. Rae: Thank you for the question. I wish I could respond
in French, but my French is rusty. Building on that answer, in a
scenario where we have greater production and more competitive
production, it would ultimately lead to growing imports. On the
diversification side, the U.S. is the largest importer of seafood; it
is the largest market for our product, which tends to be fresh, but
certainly, our sector is making efforts and has diversification
with buyers in Asia looking for more Canadian seafood. We
know — and this is true across the agri-food sector — that
“Brand Canada” is very strong. The world does want more
Canadian agri-food and seafood, and this would be helpful in
terms of achieving that objective as well.

Mme Rae : Je vous remercie de la question. J’aimerais
pouvoir répondre en français, mais mon français est rouillé. Pour
faire suite à cette réponse, dans un scénario où nous avons une
plus grande production et une production plus concurrentielle,
cela finirait par mener à une augmentation des importations. En
ce qui concerne la diversification, les États-Unis sont le plus
grand importateur de fruits de mer; c’est le plus grand marché
pour notre produit, qui a tendance à être frais, mais il est certain
que notre secteur fait des efforts et se diversifie auprès des
acheteurs en Asie qui recherchent plus de fruits de mer
canadiens. Nous savons — et c’est vrai dans l’ensemble du
secteur agroalimentaire — que la « marque Canada » est très
forte. Le monde veut plus de produits agroalimentaires et de
fruits de mer canadiens, et ce serait également utile pour
atteindre cet objectif.

[Translation] [Français]

Ms. Bergeron: Absolutely. This will support the
competitiveness of Canadian producers by giving them faster,
privileged access to the pesticides or genetically modified seeds
or innovations they need to increase their productivity and meet
international market demands more quickly. If it’s implemented
properly, this will have a major impact on the competitiveness of
Canadian producers.

Mme Bergeron : Absolument. Cela soutiendra la
compétitivité des producteurs canadiens en leur donnant un accès
privilégié plus rapide aux produits de pesticides ou de semences
génétiquement modifiées ou d’innovation dont ils ont besoin
pour augmenter leur productivité et satisfaire aux demandes des
marchés internationaux plus rapidement. Alors, si c’est bien mis
en œuvre, cela aura un impact majeur sur la compétitivité des
producteurs canadiens.

Senator Hébert: Ms. Levasseur, in your introduction, you
mentioned that you were concerned about not adding any new
layers of bureaucracy, any obligations for further economic
analysis and so on. Is your concern based on the provisions as
they are currently worded, or is this a wish you have for the
future application of the legislative provisions?

La sénatrice Hébert : Madame Levasseur, dans votre
introduction, vous avez mentionné que vous étiez inquiète que
l’on ne vienne pas ajouter de nouvelles couches de bureaucratie
ou d’obligations d’analyse économique plus poussée, etc. Votre
crainte est-elle fondée sur les dispositions telles qu’elles sont
libellées actuellement ou est-ce un souhait que vous émettez
quant à l’application future des dispositions législatives?

Ms. Levasseur: We hope that all of this will be implemented
in consultation with partners, such as producers or other
stakeholders in the supply chain, as well as ourselves. We
already do this kind of analysis, so you would be building on

Mme Levasseur : On souhaite que la mise en œuvre de tout
cela se fasse en consultation avec les partenaires, comme les
producteurs ou les autres intervenants de la chaîne et nous. Nous
faisons déjà ce genre d’analyse, donc vous vous appuieriez sur
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things that are already being done rather than trying to reinvent
the wheel, which would increase delays. It’s more a desire to do
this in partnership with the regulatory agencies rather than ask
them to start from scratch, because the data already exists. As I
said earlier, it’s also so that we can access tools that are already
being used elsewhere for foods we consume here. We can’t
produce them with those tools, but you can consume them,
because they’re imported. It’s more of a desire to work in
partnership.

des choses qui se font déjà plutôt que de tenter de réinventer la
roue, ce qui allongerait les délais. C’est plutôt un souhait de le
faire en partenariat avec les agences réglementaires plutôt que de
les inviter à recommencer le travail du départ, parce que des
données existent déjà, et, comme je le disais tout à l’heure, c’est
aussi pour nous permettre d’avoir accès à des outils qui sont déjà
utilisés ailleurs pour des aliments que l’on consomme ici. Or,
nous ne pouvons pas les produire avec ces outils, mais vous
pouvez les consommer, parce qu’on les importe. C’est plutôt un
souhait de travailler en partenariat.

Senator Hébert: Isn’t that the case now? La sénatrice Hébert : N’est-ce pas le cas actuellement?

Ms. Levasseur: The regulatory agencies are very limited. Mme Levasseur : Les agences de réglementation sont très
serrées.

The Deputy Chair: Senator Galvez, this is your chance to
raise your concerns: The floor is yours.

Le vice-président : Sénatrice Galvez, voici votre chance de
signaler vos préoccupations : la parole est à vous.

Senator Galvez: As a first question, are any of you pesticide
chemists?

La sénatrice Galvez : À titre de première question, y a-t-il
parmi vous des chimistes de pesticides?

[English] [Traduction]

No? Okay, I have questions. Non? D’accord, j’ai des questions.

I’m a bit confused because sections 7 and 8 are under the title
“Emergency Orders.” My colleague seems to think that this is
going to change forever, but in the bill, it is under “Emergency
Orders,” and it’s related to emergency use in situations such as
national economic security, regional economic security and
national food security, which, as are clearly pointed out, are not
defined yet. But it’s “Emergency Orders.”

Je suis un peu confuse parce que les articles 7 et 8 se trouvent
sous le titre « Décrets d’urgence ». Mon collègue semble penser
que cela va changer pour toujours, mais dans le projet de loi,
c’est sous la rubrique « Décrets d’urgence », et c’est lié à
l’utilisation d’urgence dans des situations comme la sécurité
économique nationale, la sécurité économique régionale et la
sécurité alimentaire nationale, qui, comme on le souligne
clairement, ne sont pas encore définies. Mais c’est la rubrique
« Décrets d’urgence ».

Already, it says that it’s going to provide this permission for
three years, but it can be developed for nine years, it says. That
notion of emergency is a little bit weird, I would say.

Déjà, on dit qu’on va donner cette permission pour trois ans,
mais on peut la développer pour neuf ans, dit-on. Je dirais que la
notion d’urgence est un peu étrange.

Given that context, I quickly consulted a bibliography to
determine where we find pesticides, and it says here in a
scientific reference from Environment Canada that pesticides are
routinely detected in Canadian rivers, streams, wetlands,
groundwater and, occasionally, in drinking water sources. What
are these pesticides? Atrazine, 2,4-D, dicamba, MECOPROP-P,
Butachlor, Metribuzin, Bromoxynil, et cetera. More recently, we
are also finding neonicotinoid insecticides in the order of
nanograms and even micrograms per litre.

Dans ce contexte, j’ai rapidement consulté une bibliographie
pour savoir où l’on trouve des pesticides, et on dit ici, dans
une référence scientifique d’Environnement Canada, que les
pesticides sont régulièrement détectés dans les rivières, les
ruisseaux, les terres humides, les eaux souterraines et, à
l’occasion, dans les sources d’eau potable du Canada. Quels
sont ces pesticides? Les voici : Atrazine, 2,4-D, dicamba,
MECOPROP-P, Butachlor, Metribuzin, Bromoxynil, et cetera.
Plus récemment, nous avons également trouvé des insecticides
de la classe des néonicotinoïdes de l’ordre des nanogrammes et
même des microgrammes par litre.

My first question is this: If we are finding excess pesticides in
all these waters, why do we need more pesticides in our crops?
Can somebody answer that question?

Ma première question est la suivante : si nous trouvons trop de
pesticides dans toutes ces eaux, pourquoi avons-nous besoin de
plus de pesticides dans nos cultures? Quelqu’un peut-il répondre
à cette question?
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Mr. Petelle: It’s not about having more pesticides in crops;
it’s about having the right tools available to farmers. They have
multiple challenges that vary every year, especially with climate
change. There are insect pressures and disease pressures that
they didn’t have before. You can’t just use one product over and
over; you have to have a variety of tools to prevent resistance,
and so on. That’s the first clarification.

M. Petelle : Il ne s’agit pas d’avoir plus de pesticides dans les
cultures; il s’agit d’avoir les bons outils à la disposition des
agriculteurs. Ils font face à de multiples défis qui varient d’une
année à l’autre, surtout en raison des changements climatiques. Il
y a des pressions causées par les insectes et les maladies qui
n’existaient pas auparavant. On ne peut pas utiliser un seul
produit encore et encore; il faut disposer d’une variété d’outils
pour prévenir la résistance, et cetera. C’est la première précision.

The other part is that with detection technology — you’re
right — you can detect almost any product, including
pharmaceuticals that we ingest every day, and find it in streams
if you go down deep enough into detection limits. The key is
around the dose. The old expression is that the dose makes the
poison. That is why, when the pesticide regulator looks at the
data that is submitted — to answer your earlier question — they
look at ecotoxicology, impacts on aquatic organisms and
non‑target terrestrial organisms, and impacts on humans,
obviously, as well as residues in food, et cetera. That’s all part of
the data evaluation, and that’s why it takes years to evaluate it.

L’autre aspect, c’est qu’avec la technologie de détection —
vous avez raison —, on peut détecter presque n’importe quel
produit, y compris les produits pharmaceutiques que nous
ingérons tous les jours, et le trouver dans les cours d’eau si on va
assez loin dans les limites de détection. La clé réside dans la
dose. Selon le vieil adage, c’est la dose qui fait le poison. C’est
pourquoi, lorsque l’organisme de réglementation des pesticides
examine les données qui lui sont soumises — pour répondre à
votre question précédente —, il examine l’écotoxicologie, les
répercussions sur les organismes aquatiques et les organismes
terrestres non visés, et les répercussions sur les humains,
évidemment, ainsi que les résidus dans les aliments, et cetera.
Tout cela fait partie de l’évaluation des données, et c’est
pourquoi il faut des années pour les évaluer.

Senator Galvez: Those are very important, and some of you
have talked about the risk. The receptor of that pesticide, in
excess, for the new products you’re going to bring in order to
make more competitive products, affects the whole ecosystem,
and in the ecosystem, there are insects, as you mentioned, but
there are also humans. When you do the risk, it’s mainly detected
in humans. Of course, before humans have a chronic effect, they
will have to take litres and litres of this water, but the algae and
the little insects, which are included in the food chain, will die
with much lower dosages than us.

La sénatrice Galvez : C’est très important, et certains d’entre
vous ont parlé du risque. Le récepteur de ce pesticide, en plus
des nouveaux pesticides que vous allez introduire pour faire des
produits plus concurrentiels, affecte l’ensemble de l’écosystème,
et dans l’écosystème, il y a les insectes, comme vous l’avez
mentionné, mais il y a aussi les humains. Lorsque vous faites
l’évaluation du risque, les pesticides sont principalement détectés
chez les humains. Bien sûr, avant que les humains aient un effet
chronique, ils devront boire des litres et des litres de cette eau,
mais les algues et les petits insectes, qui sont inclus dans la
chaîne alimentaire, mourront avec des doses beaucoup plus
faibles que nous.

That’s why, for me, it’s so important that we understand this.
We say pesticides, but really this is a big family. When you look
at the half life of the pesticides, there are pesticides that
disappear in some hours, but there are pesticides that last in the
ecosystem for years.

C’est pourquoi, à mon avis, il est si important que nous
comprenions cela. Nous parlons de pesticides, mais il s’agit
vraiment d’une grande famille. Quand on regarde la demi-vie des
pesticides, il y en a qui disparaissent en quelques heures, mais il
y en a qui durent des années dans l’écosystème.

Mr. Petelle: This is why the evaluation of pesticides is so
robust. They do look at all the things you’ve described, and the
risk is not just for humans. If the risk to aquatic organisms or to
birds is too high, the product will not get approved. So all of
those factors are part of the risk assessment. They don’t look at
just one study. They look at the weight of evidence and a number
of different studies from different sources for existing products.
This is OECD-level scientific rigour that many countries have
agreed upon. The bar is quite high for pesticide reviews.

M. Petelle : C’est pourquoi l’évaluation des pesticides est si
rigoureuse. On examine toutes les choses que vous avez décrites,
et le risque ne concerne pas seulement les humains. Si le risque
pour les organismes aquatiques ou les oiseaux est trop élevé, le
produit ne sera pas approuvé. Tous ces facteurs font donc
partie de l’évaluation des risques. On ne se limite pas à une seule
étude. On examine le poids des données probantes et un certain
nombre d’études provenant de différentes sources pour les
produits existants. Il s’agit d’une rigueur scientifique à l’échelle
de l’OCDE sur laquelle de nombreux pays se sont mis d’accord.
La barre est assez haute pour l’examen des pesticides.
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I appreciate your concerns, but we have a robust system in
Canada and in most of the world, and we do have a water-
monitoring program in Canada that routinely demonstrates that
while there are detections. They’re well below the levels that
have been assessed as being problematic.

Je comprends vos préoccupations, mais nous avons un système
robuste au Canada et dans la plupart des pays du monde, et nous
avons un programme de surveillance de l’eau au Canada qui le
démontre régulièrement, même s’il y a des détections. Les
pesticides détectés sont bien en deçà des niveaux qui ont été
évalués comme étant problématiques.

[Translation] [Français]

Senator Gignac: Welcome to the witnesses. Le sénateur Gignac : Bienvenue aux témoins.

My question is for the Canadian Federation of Agriculture. Ma question s’adresse à la Fédération canadienne de
l’agriculture.

Mr. Berrigan, you mentioned an OECD study that ranked
Canada 32nd out of 45. How could the changes to the Canadian
Food Inspection Agency help us get a better ranking, say, over
the next five years? Can you tell us more about that?

Monsieur Berrigan, vous avez fait référence à une étude de
l’OCDE selon laquelle le Canada se classe 32e sur 45. En quoi
les modifications à l’Agence canadienne d’inspection des
aliments pourraient-elles faire en sorte que l’on pourrait mieux
se classer, disons, au cours des cinq prochaines années? Pouvez-
vous nous en parler davantage?

[English] [Traduction]

Mr. Berrigan: Thank you very much for the question. This is
a study that was conducted in 2023 by the OECD that assessed a
state of regulatory burden across all OECD-member countries,
and the conclusion was very sobering from a Canadian
perspective. They proposed amendments in Bill C-30 to include
more of an economic lens and economic considerations related to
food security, and economic security in the mandate of the CFIA
will go a long way, in our opinion, in streamlining the regulatory
approach of the Canadian Food Inspection Agency and,
hopefully, improving our international ranking related to the
regulatory burden.

M. Berrigan : Merci beaucoup de la question. Il s’agit d’une
étude menée en 2023 par l’OCDE qui évaluait le fardeau
réglementaire dans tous les pays membres de l’OCDE, et la
conclusion faisait réfléchir du point de vue canadien. Les
modifications proposées dans le projet de loi C-30 pour inclure
davantage une optique économique et des considérations
économiques liées à la sécurité alimentaire et à la sécurité
économique dans le mandat de l’ACIA contribueront
grandement, à notre avis, à simplifier l’approche réglementaire
de l’Agence canadienne d’inspection des aliments et, espérons-
le, à améliorer notre classement international en ce qui concerne
le fardeau réglementaire.

The fact of the matter is that we need to do something about
that. We are in very fierce competition with a number of
countries around the world, particularly in what many have
characterized as a new world order in our international trade
regime.

Le fait est que nous devons faire quelque chose à ce sujet.
Nous sommes en concurrence très féroce avec un certain nombre
de pays dans le monde, en particulier dans ce que beaucoup ont
qualifié de nouvel ordre mondial dans notre régime de commerce
international.

A good example that comes to mind is a recent decision by the
CFIA, prior to Bill C-30, of course, to eliminate destination-
inspection services on fresh produce products. I’m not sure if
you’ve heard about this, but it’s touched a number of Canadian
producers.

Un bon exemple qui me vient à l’esprit est la décision récente
de l’ACIA, avant le projet de loi C-30, bien sûr, d’éliminer les
services d’inspection de destination pour les fruits et légumes
frais. Je ne sais pas si vous en avez entendu parler, mais cela a
touché plusieurs producteurs canadiens.

Essentially, what happens is that you have CFIA inspectors
doing quality assurance: Is the fresh produce that’s being
imported as originally promised when it was exported by a
country? Without those destination-inspection services available,
you’re impacting the trade relationship with a potential
competitor or partner internationally, and so having had the
economic considerations and the food security considerations
embedded in the mandate of the CFIA, would have, we believe,
and hope, prevented the cuts to those services and maintained

Essentiellement, ce qui se passe, c’est que les inspecteurs de
l’ACIA s’occupent de l’assurance de la qualité : les fruits et
légumes frais qui sont importés sont-ils tels que promis à
l’origine lorsqu’ils ont été exportés par un pays? Sans ces
services d’inspection de destination disponibles, vous avez une
incidence sur la relation commerciale avec un concurrent ou un
partenaire potentiel à l’échelle internationale, et donc, si les
considérations économiques et les considérations de sécurité
alimentaire avaient été intégrées au mandat de l’ACIA, nous
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those critical services for our fresh fruit and vegetable producers
in Canada.

croyons et espérons que cela aurait empêché les compressions
dans ces services et maintenu ces services essentiels pour nos
producteurs de fruits et légumes frais au Canada.

Senator Gignac: Thank you for the answer. We see in the
economy the rise of protectionism, and it’s not only about tariffs;
it’s about non-barrier tariffs. These kinds of things have been
used by many countries now. Do you think in the Canadian case
that this amendment to the law will reduce productivity to have
more of a trade war with others or will it not really have an
impact?

Le sénateur Gignac : Je vous remercie de la réponse. Nous
voyons dans l’économie la montée du protectionnisme, et il ne
s’agit pas seulement de tarifs; il s’agit de tarifs non restrictifs. Ce
genre de choses est maintenant utilisé par de nombreux pays.
Pensez-vous que, dans le cas du Canada, cette modification de la
loi réduira la productivité et mènera davantage à une guerre
commerciale avec d’autres pays ou que cela n’aura pas vraiment
d’incidence?

Mr. Berrigan: We can only see positive potential benefits as
a result of the change in the economic mandate. Consideration of
food security and economic security will be important for our
Canadian producers in terms of increasing our market
diversification and, hopefully, addressing some non-tariff
barriers to trade internationally.

M. Berrigan : Nous ne pouvons voir que des avantages
potentiels positifs découlant du changement apporté au mandat
économique. Il sera important de tenir compte de la sécurité
alimentaire et de la sécurité économique pour nos producteurs
canadiens afin d’accroître la diversification de nos marchés et,
espérons-le, de s’attaquer à certaines barrières non tarifaires au
commerce international.

As you know, Canada has a free trade agreement with the
European Union. Unfortunately, we’ve had a very hard time
actually using our full market potential and our already
negotiated market access of Canadian pork and beef products as
a result of non-tariff barriers to trade in that market. So it is our
sincere hope — we’re optimistic — that, by implementing the
mandate change for CFIA and PRD, we’re one step closer
towards facilitating greater market access with our trading
partners around the world.

Comme vous le savez, le Canada a un accord de libre-échange
avec l’Union européenne. Malheureusement, nous avons eu
beaucoup de mal à utiliser notre plein potentiel de marché et
notre accès déjà négocié au marché du porc et des produits du
bœuf canadiens en raison des barrières non tarifaires au
commerce sur ce marché. Nous espérons donc sincèrement — et
nous sommes optimistes — qu’en mettant en œuvre le
changement de mandat de l’ACIA et de la DRP, nous ferons un
pas de plus pour faciliter un meilleur accès aux marchés avec nos
partenaires commerciaux du monde entier.

Senator Gignac: Are we closer to the best practices we see in
Europe with this kind of amendment in the bill? I am trying to
follow you on that.

Le sénateur Gignac : Est-ce qu’on se rapproche des
meilleures pratiques qu’on voit en Europe avec ce genre
d’amendement dans le projet de loi? J’essaie de vous suivre à ce
sujet.

Mr. Berrigan: Thank you for the question. I don’t think that’s
what we’re saying. Europe has a very different regulatory
approach, particularly when it comes to agricultural products,
and we wouldn’t necessarily want to emulate that approach at all
in Canada. Our focus is very much on ensuring we have safe and
science-based decision-making. That goes to the previous
senator’s question around the use of pesticides as well.

M. Berrigan : Je vous remercie de la question. Je ne pense
pas que c’est ce que nous disons. L’Europe a une approche
réglementaire très différente, surtout en ce qui concerne les
produits agricoles, et nous ne voudrions pas nécessairement
imiter cette approche au Canada. Nous mettons beaucoup
l’accent sur la prise de décisions sûres et fondées sur la science.
Cela nous ramène également à la question de la sénatrice
précédente sur l’utilisation des pesticides.

Our focus is on ensuring we have science-based standards
rooted and anchored in international standards around health,
safety and science when it comes to the trade in Canadian
agricultural products.

Notre objectif est de veiller à ce que nous ayons des normes
fondées sur la science et ancrées dans les normes internationales
en matière de santé, de salubrité et de science lorsqu’il s’agit du
commerce des produits agricoles canadiens.

Senator Pupatello: Thank you. I need to divulge that I’m a
member of the Ontario Federation of Agriculture, which is likely
a member association of yours, although I don’t think that puts
me in conflict in any event. You have thousands of members.

La sénatrice Pupatello : Merci. Je dois préciser que je suis
membre de la Fédération de l’agriculture de l’Ontario, qui est
probablement l’une de vos associations membres, même si je ne
pense pas que cela me place en situation de conflit d’intérêts de
toute façon. Vous avez des milliers de membres.
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My question is very similar to Senator Gignac’s around
examples of what could not be done before, that this, in fact, is
going to allow you to do. That example of the inspection off site
like that is very interesting, because I have heard that before; if
we don’t know what they’re doing at that end, we’re making
some assumptions when they come in, or there’s going to be a
lag in knowledge that materials are coming in and food stuffs
that we’re eating. We might find out a year later that this is the
process that they used, which is not nearly equitable to our
standards.

Ma question est très semblable à celle du sénateur Gignac en
ce qui concerne les exemples de ce qui ne pouvait pas être fait
auparavant et que cela va en fait vous permettre de faire. Cet
exemple de l’inspection à l’extérieur du site est très intéressant,
parce que j’ai déjà entendu cela; si nous ne savons pas ce qu’ils
font à la fin, nous faisons des hypothèses lorsqu’ils arrivent, ou il
y aura un décalage dans les connaissances sur les matières qui
entrent et les aliments que nous mangeons. Nous pourrions
découvrir un an plus tard que c’est le processus qui a été utilisé,
ce qui est loin d’être équitable par rapport à nos normes.

Give me another example of what you could do in terms of an
immediate response to be more competitive or faster acting if
there’s going to be some kind of a massive issue, like a new pest
discovered or something?

Donnez-moi un autre exemple de ce que vous pourriez faire
dans l’immédiat pour être plus concurrentiels ou pour agir plus
rapidement en cas de problème majeur, comme la découverte
d’un nouveau ravageur ou quelque chose du genre?

Mr. Berrigan: Thank you for the question and for your
membership. I don’t think that necessarily puts you in a conflict.

M. Berrigan : Je vous remercie de votre question et de faire
partie de notre fédération. Je ne pense pas que cela vous place
nécessairement en situation de conflit.

A couple of years ago, the Pesticides Regulatory Director, the
former PMRA, had a two-year ban on a product called lambda-
cyhalothrin, which is a product used on corn, soybean and cereal
crops. It was a ban on pesticides used on those products that
were destined for feed. That was a really interesting and very
troublesome distinction between feed use versus general use of
those products.

Il y a quelques années, le directeur de la réglementation des
pesticides, l’ancienne ARLA, a interdit pendant deux ans un
produit appelé lambda-cyhalothrine, un produit utilisé dans les
cultures de maïs, de soja et de céréales. Il s’agissait d’une
interdiction des pesticides utilisés sur les produits destinés à
l’alimentation animale. C’était une distinction très intéressante et
très troublante entre l’utilisation des aliments pour animaux et
l’utilisation générale de ces produits.

The confusion that caused — and the two-year ban on the use
of that product in particular — had a significant impact on
agricultural producers in Canada not having access to it, and the
confusion around saying, well, if I’m growing products for this
end use, does it change relative to whether it’s for feed use or
whether it’s for general consumption?

La confusion qui en a résulté — et l’interdiction de deux ans
sur l’utilisation de ce produit en particulier — a eu une incidence
importante sur les producteurs agricoles au Canada qui n’y
avaient pas accès, et la confusion liée au fait de dire : « Eh bien,
si je cultive des produits pour cette utilisation finale, y a-t-il une
différence si c’est pour l’alimentation du bétail ou pour la
consommation générale? »

For us, if we had had an economic and food security lens in
the mandate of the Pesticides Regulatory Directorate at the time,
our hope is that we would have prevented a decision that would
have had harmful economic consequences for the agricultural
sector, introduced a significant amount of confusion and put us
at a competitive disadvantage with our American counterparts on
this particular product. That’s just one example.

Pour nous, si nous avions eu une optique économique et de
sécurité alimentaire dans le mandat de la Direction de la
réglementation des pesticides à l’époque, nous espérons que nous
aurions évité une décision qui aurait eu des conséquences
économiques néfastes pour le secteur agricole, causé une grande
confusion et nous aurait placés en situation de désavantage
concurrentiel par rapport à nos homologues américains sur ce
produit particulier. Ce n’est qu’un exemple.

Senator Pupatello: You need to get to why it was banned,
because I make an assumption, as a normal, regular citizen, that
you’ve banned a product all of a sudden because something has
been discovered that is really bad for food.

La sénatrice Pupatello : Vous devez comprendre pourquoi
ce pesticide a été interdit, parce que je présume, en tant que
citoyenne normale, que vous avez soudainement interdit un
produit parce qu’on a découvert quelque chose qui est vraiment
mauvais pour la nourriture.

How do you square something that really ought not to be used
in the food process and the requirement because it actually
works? A silly example is a pesticide for lawn control that all my
neighbours would love to have — all those old pesticides that are
actually used to kill weeds — and instead, they’re struggling

Comment conciliez-vous quelque chose qui ne devrait pas être
utilisé dans le processus alimentaire et l’exigence de l’utiliser
parce que ce produit fonctionne réellement? Un exemple ridicule
est celui d’un pesticide pour le contrôle des pelouses que tous
mes voisins aimeraient avoir — tous ces vieux pesticides qui
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with these natural-type things that are absolutely not working. I
think we have to have an education on how beautiful dandelions
are, after all, because that’s what we have. That is a silly
example versus something serious in the food supply.

sont en fait utilisés pour tuer les mauvaises herbes — et au lieu
de cela, ils doivent utiliser ces pesticides naturels qui ne
fonctionnent absolument pas. Je pense que nous devons
apprendre à quel point les pissenlits sont beaux, après tout, parce
que c’est ce que nous avons. C’est un exemple ridicule par
rapport à quelque chose de grave dans l’approvisionnement
alimentaire.

You do look at that. The farmers would say, “Oh, gosh, we
just found out this is really bad.” Is it that you get into the details
of why it was banned, and you realize that it needs to be
ameliorated a little bit?

Vous en tenez compte. Les agriculteurs diraient : « Oh, mon
Dieu, nous venons de découvrir que c’est vraiment mauvais. »
Est-ce que vous entrez dans les détails des raisons pour
lesquelles le produit a été interdit, et vous vous rendez compte
qu’il faut l’améliorer un peu?

Mr. Berrigan: That was part of the challenge in that
particular case; it was actually banned for animal-feed use, but
was still okay for general consumption. There was a lot of
confusion about why it would be banned for some uses and not
others. I think this is exactly the type of economic lens that needs
to be factored in when making these decisions so that there is
better consideration of what the actual impacts are.

M. Berrigan : C’était une partie du problème dans ce cas
précis; l’utilisation de ce produit était interdite pour
l’alimentation animale, mais était toujours autorisée pour la
consommation générale. Il y avait beaucoup de confusion quant
à la raison pour laquelle son utilisation était interdite dans
certains cas et pas dans d’autres. Je pense que c’est exactement
le type de perspective économique dont il faut tenir compte au
moment de prendre ces décisions, afin de mieux saisir leurs
répercussions réelles.

Again, we always come back to the fact that these decisions
need to be anchored in a strong, science- and evidence-based
decision-making processes, and we would always go back to that
and lead with those.

Comme toujours, nous revenons au fait que ces décisions
doivent reposer sur des processus décisionnels solides, fondés
sur la science et les données probantes. C’est toujours cette
approche que nous adopterons et qui guidera nos actions.

Senator Pupatello: The same question is around the
19 fisheries that would have been closed down in B.C. Why were
they closed down? You make an assumption that there must have
been a good reason, and so when you just hear they shut them
down, it sounds like a dramatic kind of decision to take. What
would the rationale have been for that?

La sénatrice Pupatello : La même question se pose au sujet
des 19 fermes salmonicoles qui ont été fermées en Colombie-
Britannique. Pourquoi les a-t-on fermées? On suppose qu’il
devait y avoir une bonne raison. Or, quand on ne fait
qu’annoncer qu’elles ont été fermées, cela semble être une
décision plutôt radicale. Quelle aurait pu être la justification
d’une telle mesure?

Ms. Rae: Thank you for the question, senator. It’s an
excellent one. It’s a long answer, but I’ll try to keep it very short.

Mme Rae : Je vous remercie de cette excellente question,
sénatrice. La réponse est longue, mais je vais essayer d’être très
brève.

When the DFO minister announced the closure, it was
acknowledged that it was not based on science; it was because of
a lack of social licence. So the department’s own scientific
research found that there was no more than a minimal risk to
wild salmon related to salmon farms, but because of the lack of
social licence, the government took that decision to close down
the farms.

Lorsque la ministre des Pêches et des Océans a annoncé ces
fermetures, elle a souligné que cette décision était motivée non
pas par des données scientifiques, mais plutôt par un manque
d’acceptabilité sociale. En effet, les recherches scientifiques du
ministère ont révélé que le risque lié aux élevages de saumon
pour le saumon sauvage n’était que minime, mais, en raison de
l’absence d’acceptabilité sociale, le gouvernement a décidé de
mettre fin aux activités de ces fermes.

Senator Pupatello: Can I ask you what a social licence is? La sénatrice Pupatello : Puis-je vous demander ce qu’est
l’acceptabilité sociale?

Senator Forest: Second round. Le sénateur Forest : Nous commençons la deuxième série
de questions.
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Senator Robinson: Can you give us a sense of what social
licence is, please?

La sénatrice Robinson : Pouvez-vous nous donner une idée
de ce qu’est l’acceptabilité sociale, s’il vous plaît?

Ms. Rae: Thank you for the question, senator. Social licence
is one of those broad terms which can be defined in a few
different ways. In this case, social licence was basically a lack of
public support for the sector in the province of British Columbia.
The reality was that it was a very small yet vocal group of
activists who were against salmon farming, and that was
determined to be the lack of social licence in that case.

Mme Rae : Je vous remercie de la question, sénatrice.
L’acceptabilité sociale est l’un de ces termes généraux qui
peuvent être définis de différentes manières. Dans ce cas précis,
le manque d’acceptabilité sociale était essentiellement un
manque de soutien de la population envers ce secteur en
Colombie-Britannique. En réalité, seul un très petit groupe de
militants s’est exprimé contre l’élevage du saumon, mais on a
déterminé que cela équivalait à un manque d’acceptabilité
sociale.

Senator Robinson: I’m writing down, “Squeaky wheel gets
the grease and NIMBY.” Is that accurate?

La sénatrice Robinson : Je note : « Ce sont ceux qui se
plaignent qui obtiennent gain de cause ». Serait-ce là une bonne
façon de décrire la situation?

Ms. Rae: Yes. Mme Rae : Oui.

Senator Robinson: I wanted to take a moment with CAIA.
You mentioned in your opening remarks that aquaculture is
agriculture. When we think about agriculture, we don’t typically
make that association. Even though aquaculture falls within
DFO, you still liaise a lot with CFIA and PRD, so these
mandates really do affect you. Could you speak a little bit to that
relationship?

La sénatrice Robinson : J’aimerais parler un instant de
l’AICA. Dans votre déclaration préliminaire, vous avez dit que
l’aquaculture, c’est de l’agriculture. Or, lorsqu’on pense à
l’agriculture, on ne fait généralement pas ce rapprochement.
Même si l’aquaculture relève du MPO, vous communiquez
néanmoins souvent avec l’ACIA et la DRP; leurs mandats ont
donc une incidence sur votre travail. Pourriez-vous nous en dire
un peu plus sur cette relation?

Ms. Rae: Thank you for the question. Mme Rae : Je vous remercie de la question.

Aquaculture is agriculture, as you mentioned. DFO is our
primary regulator as well as the champion department for
development — or has been historically — yet aquaculture as a
farming activity shares so many of the same kinds of challenges
and characteristics of land-based farming. Our producers and
farmers face risks, for example, around weather, pests and
disease.

Comme vous l’avez mentionné, l’aquaculture, c’est de
l’agriculture. Le MPO est notre principal organisme de
réglementation ainsi que le ministère phare en matière de
développement — ou du moins jusqu’à présent —, mais
l’aquaculture, en tant qu’activité agricole, partage bon nombre
des défis et des caractéristiques propres à l’agriculture pratiquée
sur la terre ferme. À titre d’exemple, nos producteurs et
agriculteurs font face à des risques liés aux conditions
météorologiques, aux ravageurs et aux maladies.

One good example is what is happening on Prince Edward
Island with oyster farmers, who are facing a severe disease
outbreak of MSX and Dermo. The CFIA has deemed all of
Atlantic Canada waters to be endemic to these two diseases,
which have no impact on food safety, but they do cause high
mortality amongst oysters. So the oyster farmers in PEI are
facing a crisis right now. It’s the time of year where they’re
pulling up oyster cages and discovering high levels of mortality.

Un bon exemple est la situation qui touche les ostréiculteurs
de l’Île-du-Prince-Édouard en ce moment. Ils sont confrontés à
une grave flambée des maladies MSX et Dermo. L’ACIA a
déclaré que ces deux maladies sont endémiques dans toutes les
eaux du Canada atlantique. Cette situation n’a aucune incidence
sur la salubrité des aliments, mais elle entraîne un taux de
mortalité élevé chez les huîtres. Les ostréiculteurs de l’Île-du-
Prince-Édouard sont donc en proie à une crise en ce moment.
Nous en sommes à la période de l’année où ils remontent leurs
cages d’huîtres et constatent des taux de mortalité élevés.

Our primary relationship with the CFIA and PRD would be
similar to other land-based sectors, including approval of
pesticides for use in the sector primarily for fin fish, and the
CFIA for safe food for Canadian regulations, implementation,
export permits and things like that, as well as the Canadian

Notre principale relation avec ces deux organismes est
semblable à celle d’autres secteurs dont les activités se font sur
la terre ferme. Avec la DRP, cette relation concerne notamment
l’approbation de pesticides destinés à être utilisés dans le
secteur, principalement pour les poissons à nageoires. Avec
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Shellfish Sanitation Program, or CSSP, co-administered by the
CFIA, ECCC, and DFO.

l’ACIA, elle concerne, entre autres, la réglementation
canadienne en matière de salubrité des aliments, la mise en
œuvre, les permis d’exportation, ainsi que le Programme
canadien de contrôle de la salubrité des mollusques, ou PCCSM,
cogéré par l’ACIA, Environnement et Changement climatique
Canada et le MPO.

Senator Galvez: You mentioned that there are other tools
apart from pesticides that you want to use under these emergency
orders. What are these other tools?

La sénatrice Galvez : Vous avez indiqué qu’il existait
d’autres outils, outre les pesticides, que vous souhaitiez utiliser
en vertu de ces décrets d’urgence. De quels outils s’agit-il?

Mr. Berrigan: Thank you for the question, senator.
Stéphanie, feel free to jump in.

M. Berrigan : Je vous remercie de la question, sénatrice.
Madame Levasseur, n’hésitez pas à intervenir.

I’m not sure there would necessarily be other tools under these
emergency orders. From our perspective, these emergency orders
should only be used in exceptional circumstances and only when
grounded, as I said previously, in sound science, an evidentiary
basis and in consultation with industry. I think that’s very
important to clarify.

Je ne suis pas sûr qu’il y ait nécessairement d’autres outils en
vertu de ces décrets d’urgence. Nous sommes d’avis que ces
décrets d’urgence ne devraient être utilisés que dans des
circonstances exceptionnelles et seulement lorsqu’ils s’appuient,
comme je l’ai déjà dit, sur des données scientifiques solides, des
données probantes et une consultation avec l’industrie. Il est très
important de le préciser.

There are several other tools farmers use to support pest-
management practices; one is mechanical, and there are
beneficial insects that can be introduced that actually support
pest control. When we have conversations with our members at
the Canadian Federation of Agriculture, we talk about not only
the four R’s of nutrient stewardship — right use, right place,
right time, right amount, et cetera — but we’re also looking from
a holistic perspective at how we can manage those pests so that
we’re not reliant on pesticides.

Les agriculteurs disposent de plusieurs autres outils pour lutter
contre les ravageurs; l’un d’entre eux est d’ordre mécanique,
tandis qu’un autre consiste à recourir à des insectes bénéfiques.
Lorsque nous discutons avec nos membres à la Fédération
canadienne de l’agriculture, nous ne parlons pas seulement de la
gérance des nutriments 4B — le bon produit, le bon endroit, le
bon moment, la bonne dose, et cetera —, mais nous examinons
également, en adoptant une approche globale, comment nous
pouvons gérer ces ravageurs sans avoir à utiliser des pesticides.

Pesticides are very expensive for farmers, and they do not
want to use them unless they absolutely need to. In fact, crop
inputs like pesticides have gone up substantially over the past
several years; we continue to hear about this from our
membership. I hope that answers your question.

Les pesticides coûtent très cher aux agriculteurs. Ils ne veulent
donc pas les utiliser à moins que ce ne soit absolument
nécessaire. En effet, le coût des intrants agricoles tels que les
pesticides a considérablement augmenté au cours des dernières
années; nos membres ne cessent de nous en parler. J’espère que
cela répond à votre question.

Senator Pupatello: One of you mentioned — I think it may
have been Pierre — other trade zones, like the EU and America,
and the alignment of some of the regulations with those
jurisdictions so you can open up new trade opportunities.

La sénatrice Pupatello : L’un d’entre vous a évoqué — je
crois que c’était peut-être M. Petelle — d’autres zones de
commerce, comme l’Union européenne et les États-Unis, et
l’harmonisation de certains règlements avec ceux de ces régions,
afin de pouvoir ouvrir de nouveaux débouchés commerciaux.

Is there work that you’re aware of, or would you be interested
in that type of work where we’re aligning with other regions
beyond those two? Those are kind of established, although I
think we could do more on every front, but I think it was
mentioned around aquaculture and the need for protein in Asia,
et cetera.

Êtes-vous au courant d’initiatives en ce sens, ou seriez-vous
intéressé par ce type de travail visant à nous aligner sur d’autres
régions au-delà de ces deux-là? La situation est en quelque sorte
bien établie pour ce qui est de ces deux régions, même si je
pense que nous pourrions en faire plus sur tous les fronts. Je
crois toutefois qu’il a été question de l’aquaculture et du besoin
de protéines en Asie, par exemple.

I’m not sure it’s affiliated with this bill, because this does
continue to mention the emergency nature of the need, but does
this help? I ask because one of you mentioned those trade zones.

Je ne suis pas sûre que ce soit lié à ce projet de loi, car on
parle toujours du caractère urgent de ce besoin, mais cela peut-il
aider? Je pose la question, car l’un d’entre vous a mentionné ces
zones de commerce.
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Mr. Petelle: Senator Gignac also mentioned non-tariff
barriers. I keep going back to this tool box, but having many
tools available to a grower is absolutely critical, because there
are certain markets that have certain approvals for products, and
farmers know that they can use an alternative. They have a
variety of options.

M. Petelle : Le sénateur Gignac a aussi parlé des barrières
non tarifaires. Je reviens toujours à cette boîte à outils, mais il est
absolument essentiel que les producteurs disposent d’un large
éventail d’outils, car certains marchés ont des autorisations
précises pour certains produits, et les agriculteurs savent qu’ils
peuvent recourir à d’autres solutions. Ils disposent d’une variété
d’options.

In terms of standardizing rules, Canada has done a lot. At the
OECD in particular, there’s a working group on pesticides that
has really standardized a lot of the data and processes that are
required for evaluating pesticides among many different
countries. That’s not to say that countries use non-tariff
approaches to change that; Europe is a prime example of that.
They routinely make political decisions on scientific approvals
that have been cleared by the regulator, but then they use almost
the social licence example to say, “Well, our people don’t want
this product, even though the science is very clear it’s fine.”

Le Canada a déjà fait beaucoup en matière d’uniformisation
des règles. À l’OCDE, plus précisément, il existe un groupe de
travail sur les pesticides qui a uniformisé une grande partie des
données et des processus nécessaires à l’évaluation des
pesticides dans de nombreux pays. Cela ne veut pas dire que des
pays utilisent des mesures non tarifaires pour changer cela, mais
l’Europe en est un excellent exemple. Elle prend régulièrement
des décisions politiques au sujet d’approbations scientifiques qui
ont été données par l’organisme de réglementation, et fait un peu
comme dans l’exemple donné au sujet de l’acceptabilité sociale
en disant : « Eh bien, notre population ne veut pas de ce produit,
même si les données scientifiques montrent clairement qu’il est
sans danger ».

This is where we have to be careful when we talk about
alignment. That is a jurisdiction that, as Brodie mentioned, we
would absolutely not want to align with. I think they’ve used
subsidies and pesticide bans as they go hand in hand to take the
temperature, but we’ve seen that erupt with tractor protests
across all of Europe, and most of that was based on the
regulatory burden that hit a breaking point for farmers. So we
want to make sure that our farmers have tools rather than
penalties.

C’est là que nous devons faire preuve de prudence lorsqu’il est
question d’harmonisation. Comme M. Berrigan l’a mentionné,
nous ne voudrions en aucun cas emboîter le pas à l’Europe. Je
pense qu’elle a utilisé les subventions et les interdictions de
pesticides, qui vont de pair, pour voir comment les choses se
dérouleraient, mais cela a débouché sur des manifestations
d’agriculteurs partout en Europe, manifestations qui étaient liées,
pour la plupart, au fardeau réglementaire qui avait atteint un
point de rupture pour les agriculteurs. Nous voulons que nos
agriculteurs disposent d’outils plutôt que d’être pénalisés.

[Translation] [Français]

The Deputy Chair: Thank you for being here. This has been
a very informative and interesting discussion. Thank you for
your time, and let us all wish ourselves good luck.

Le vice-président : Merci de votre présence. Cet échange a
été très instructif et intéressant. Merci du temps que vous nous
avez consacré, et souhaitons-nous bonne chance.

Ms. Levasseur, what is your pet that we can see behind you?
I’m curious to know.

Madame Levasseur, quel est votre animal de compagnie que
l’on voit derrière vous? Cela m’intrigue.

Ms. Levasseur: It’s a Highland cow in the winter. They live
outside in the winter. This is a picture from my neck of the
woods after a snowfall.

Mme Levasseur : C’est un bœuf Highland en hiver. Ils vivent
dehors en hiver. C’est une photo prise dans mon coin, après une
chute de neige.

The Deputy Chair: Very good. Thank you very much and
have a good day.

Le vice-président : Très bien. Merci beaucoup et bonne
journée.

Honourable senators, for our second panel, we are pleased to
welcome Chris Duyvelshoff, Chair of Crop Protection, from the
Fruit and Vegetable Growers of Canada; and by video
conference, Ron Lemaire, President, from the Canadian Produce
Marketing Association.

Honorables sénateurs et sénatrices, nous sommes heureux
d’accueillir, pour notre deuxième groupe de témoins, M. Chris
Duyvelshoff, président, Protection des cultures, Producteurs de
fruits et légumes du Canada, puis, par vidéoconférence, M. Ron
Lemaire, président de l’Association canadienne de la distribution
de fruits et légumes.
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Welcome and thank you for accepting our invitation to appear
today.

Bienvenue et merci d’avoir accepté notre invitation à
comparaître aujourd’hui.

We will now hear opening remarks. Mr. Duyvelshoff, you now
have the floor.

Nous allons maintenant entendre les déclarations liminaires.
Monsieur Duyvelshoff, vous avez maintenant la parole.

[English] [Traduction]

Chris Duyvelshoff, Chair of Crop Protection, Fruit and
Vegetable Growers of Canada:  Honourable senators, thank
you for the opportunity to appear today on behalf of the Fruit and
Vegetable Growers of Canada, or FVGC.

Chris Duyvelshoff, président de la protection des cultures,
Producteurs de fruits et légumes du Canada : Honorables
sénateurs, je vous remercie de me donner l’occasion de
comparaître aujourd’hui au nom des Producteurs de fruits et
légumes du Canada.

FVGC welcomes the government’s intention, through
Bill C-30, to amend the Canadian Food Inspection Agency Act
and the Pest Control Products Act to include consideration of
economic and food security. FVGC strongly supports these
components of the bill. For Canada’s fruit and vegetable
growers, we believe these amendments are important and
necessary. FVGC also supports the measure allowing for
immediate expensing of greenhouse infrastructure.

Notre association accueille favorablement l’intention du
gouvernement, par l’entremise du projet de loi C-30, de modifier
la Loi sur l’Agence canadienne d’inspection des aliments et la
Loi sur les produits antiparasitaires afin de tenir compte de la
sécurité économique et alimentaire. Nous appuyons sans réserve
ces éléments du projet de loi. Nous estimons que ces
modifications sont importantes et nécessaires pour les
producteurs de fruits et légumes du Canada. Nous sommes
également favorables à la mesure permettant la passation en
charges immédiate des serres.

FVGC represents growers nationally who produce the fruits
and vegetables Canadians put on their tables daily, coming from
fields and greenhouses across the country. These are familiar
foods but also strategic foods. For many produce items, Canada
does not produce enough domestic supply to meet national
demand. Apples, strawberries, onions and garlic are everyday
items that we produce domestically yet for which Canada is a
significant net importer.

Notre association représente les producteurs du pays qui
cultivent les fruits et légumes — dans les champs et dans des
serres partout au pays — que les Canadiens consomment
quotidiennement. Ce sont des aliments courants, mais aussi
stratégiques. Au Canada, la production de certains fruits et
légumes n’est pas suffisante pour répondre à la demande
nationale. Les pommes, les fraises, les oignons et l’ail sont des
produits de tous les jours que nous produisons au pays, mais
pour lesquels le Canada est un important importateur net.

For Canada, success in this sector is about more than farm
income or economic opportunity. It is our national food security.
Incorporating a food lens and farm realities into the decision
making of the Canadian Food Inspection Agency and the
Pesticides Regulatory Directorate, or PRD, has been a long-
standing ask of FVGC. Practical implementation of these new
provisions will be crucial.

Pour le Canada, la réussite dans ce secteur va au-delà des
revenus agricoles ou des possibilités économiques. En effet, elle
concerne aussi notre sécurité alimentaire nationale. Les
Producteurs de fruits et légumes du Canada revendiquent depuis
longtemps l’intégration d’une perspective alimentaire et des
réalités agricoles dans le processus décisionnel de l’Agence
canadienne d’inspection des aliments et de la Direction de la
réglementation des pesticides, la DRP. Il sera essentiel d’assurer
la mise en œuvre concrète de ces nouvelles dispositions.

Importantly, senators, this is not a request to weaken Canada’s
protection of human health, food safety or protection for the
environment. Canada already has a strong global reputation for
science-based regulation and food safety — a reputation that
fruit and vegetable growers want to maintain. The proposed
food-security lens is about holistic regulatory decision making,
not lower standards.

Sénateurs, il est important de souligner que notre demande ne
vise pas à affaiblir la protection de la santé humaine, de la
salubrité des aliments ou la protection de l’environnement au
pays. Le Canada jouit déjà d’une solide réputation à l’échelle
mondiale en matière de réglementation fondée sur des données
scientifiques et de salubrité des aliments, une réputation que les
producteurs de fruits et légumes veulent préserver. Nous
proposons d’adopter une perspective axée sur la sécurité
alimentaire non pas pour avoir des normes moins élevées,
mais pour disposer d’un processus de prise de décisions
réglementaire global.
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The new language must be meaningful. It must not be
symbolic language that is present but does not factor into
decision making. For the PRD, the availability of crop protection
solutions has direct consequences for domestic food production
and national food security. Fruit and vegetable growers face
pests, diseases, invasive species, erratic weather, rising input
costs and competition from imports. If a critical pest
management product is delayed, unavailable or removed without
a viable alternative, the result can be lost crops, reduced yields,
poor quality, higher costs and less Canadian-grown food.
Ultimately, this increases our reliance on imported fruit and
vegetables to fill our plates.

Le nouveau libellé doit être utile. Il ne faut pas se doter d’un
simple libellé symbolique qui n’aurait aucune incidence sur la
prise de décisions. Pour la DRP, l’accès à des solutions de
protection des cultures a des conséquences directes sur la
production alimentaire nationale et la sécurité alimentaire au
pays. Les producteurs de fruits et légumes doivent composer
avec les ravageurs, les maladies, les espèces envahissantes, les
conditions météorologiques imprévisibles, la hausse du coût des
intrants et la concurrence des importations. Lorsque la mise sur
le marché d’un produit essentiel de lutte antiparasitaire est
retardée, ou que ce produit n’est pas offert ou qu’il est retiré du
marché sans qu’il existe de solution de rechange viable, il peut
en résulter des pertes de cultures, une diminution des récoltes,
des produits de moindre qualité, des coûts plus élevés et une
diminution de la production alimentaire canadienne. Ainsi, nous
finissons par dépendre davantage des fruits et légumes importés
pour nous nourrir.

A food lens means the PRD should not be blind to the tangible
impacts of its decisions. While continuing to protect human
health and the environment, the regulator should also understand
the impacts of new registrations, cancellations and emergency-
use requests on Canada’s capacity to produce food and keep food
affordable.

L’adoption d’une optique alimentaire signifie que la DRP
doit être bien consciente des répercussions concrètes de ses
décisions. Tout en continuant à protéger la santé humaine
et l’environnement, l’organisme de réglementation devrait
également tenir compte des répercussions des nouvelles
homologations, des annulations et des demandes d’utilisation de
produits en cas d’urgence sur la capacité du Canada à produire
des aliments et à maintenir leur prix abordable.

Through Bill C-30, FVGC would ask that the PRD be
empowered to seek, receive and meaningfully assess evidence
from growers, provincial governments, Agriculture and
Agri‑Food Canada, and other relevant departments on the food
production implications of its regulatory decisions.

Notre association aimerait que la DRP soit habilitée, par
l’entremise du projet de loi C-30, à demander aux
producteurs, aux gouvernements provinciaux, à Agriculture et
Agroalimentaire Canada et à d’autres ministères concernés de lui
envoyer des données relatives aux répercussions de ses décisions
réglementaires sur la production alimentaire afin qu’elle puisse
les évaluer sérieusement.

We ask that this information be used in three practical ways.
First, PRD should prioritize new registrations, which can fill pest
management gaps that pose the greatest risks to domestic food
production. Second, PRD should use all practical measures
within its health and environmental mandate to retain access to
critical pest management tools and uses where their removal
would most jeopardize Canada’s ability to produce its own food
supply. Third, Canada should further enhance incentives to
promote and retain registrations of new pest management
solutions for fruit and vegetable crops. As many horticultural
crops are grown on a smaller scale, the private sector is often not
focused on these crops as a primary market.

Nous souhaitons que ces renseignements soient mis à profit de
trois façons concrètes. Premièrement, la DRP devrait accorder la
priorité aux nouvelles homologations, qui peuvent combler les
lacunes en matière de lutte antiparasitaire qui présentent les
risques les plus importants pour la production alimentaire
nationale. Deuxièmement, la DRP devrait utiliser toutes les
mesures pratiques relevant de son mandat en matière de santé et
d’environnement pour pouvoir continuer à utiliser les outils
essentiels de lutte antiparasitaire dont le retrait mettrait le plus en
péril la capacité du Canada de produire ses propres aliments.
Troisièmement, le Canada devrait renforcer les mesures
incitatives visant à promouvoir et à conserver les homologations
de nouvelles solutions de lutte antiparasitaire pour les cultures
fruitières et maraîchères. Les cultures horticoles étant souvent
cultivées à plus petite échelle, le secteur privé ne les considère
généralement pas comme un marché prioritaire.

Application of a food lens principle applies the same to CFIA.
FVGC supports a CFIA mandate and operating culture that
considers national food security and the cost of food in
regulatory and operational decisions. That should include

L’optique alimentaire s’applique également à l’ACIA. Nous
sommes en faveur d’un mandat et d’une culture opérationnelle
selon lesquels l’ACIA doit tenir compte de la sécurité
alimentaire nationale et du coût des aliments dans ses décisions
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prioritizing regulatory reviews that support domestic food
production, focusing enforcement on risks to Canada’s food
system, such as ensuring that non-compliant imports do not
undermine Canadian growers and assessing new policies for
their effect on domestic food production.

réglementaires et opérationnelles. Il faudrait notamment accorder
la priorité aux examens réglementaires qui favorisent la
production alimentaire nationale, concentrer les mesures
d’application de la loi sur les risques pour le système alimentaire
canadien — par exemple, en veillant à ce que les importations
non conformes ne nuisent pas aux producteurs canadiens — et
évaluer les nouvelles politiques en fonction de leur effet sur la
production alimentaire nationale.

In closing, FVGC strongly supports Bill C-30’s recognition
that national food and economic security belong inside the scope
of federal regulatory decision making. This goal is smarter
regulation: science-based, protective of human health and the
environment and open-eyed to the realities of producing food in
Canada.

En conclusion, notre association appuie fermement la
reconnaissance, dans le projet de loi C-30, du fait que la sécurité
alimentaire et économique nationale relève des compétences
réglementaires du gouvernement fédéral. L’objectif est d’obtenir
une réglementation plus judicieuse qui est fondée sur la science,
qui protège la santé humaine et l’environnement et qui tient
compte des réalités de la production alimentaire au Canada.

Thank you. Je vous remercie.

Ron Lemaire, President, Canadian Produce Marketing
Association: Good morning, Mr. Chair and committee members.

Ron Lemaire, président, Association canadienne de la
distribution de fruits et légumes : Monsieur le président,
mesdames et messieurs les membres du comité, bonjour.

On behalf of the Canadian Produce Marketing Association, or
CPMA, and our members, I want to thank you for the
opportunity to present to committee this morning.

Au nom de l’Association canadienne de la distribution de
fruits et légumes, ou ACDFL, et de ses membres, je tiens à vous
remercier de me donner l’occasion de témoigner devant le
comité ce matin.

For many of you who are not familiar with our organization,
CPMA is a more than 100-year-old not-for-profit trade
association representing companies active in the marketing of
fresh fruit and vegetables in Canada.

Pour ceux d’entre vous qui ne connaissent pas bien notre
organisation, l’ACDFL est une association commerciale sans but
lucratif fondée il y a plus de 100 ans qui représente des
entreprises qui œuvrent dans la commercialisation des fruits et
légumes frais au Canada.

Our over 900 corporate members include major growers,
shippers, packers, marketers, importers and exporters,
transportation and logistics firms, brokers, distributors,
wholesalers and retailers, and food service distributors,
including fresh-cut operators. So that includes the entire
value and supply chain for the fruit and vegetable sector in
Canada.

Nous comptons plus de 900 entreprises membres :
d’importants producteurs, expéditeurs, emballeurs, spécialistes
en commercialisation, importateurs et exportateurs, ainsi que des
entreprises de transport et de logistique, des courtiers, des
distributeurs, des grossistes et des détaillants, des distributeurs
de services alimentaires, y compris des entreprises spécialisées
dans les produits fraîchement coupés. Nos membres couvrent
donc l’ensemble de la chaîne de valeur et d’approvisionnement
du secteur des fruits et légumes au Canada.

We represent over 90% of the fresh fruit and vegetables sold
in the country, and today I want to begin my remarks with a
simple premise. If the goal of Bill C-30 is affordability and
economic resilience, then Canada’s fresh food system must be
treated as core infrastructure, not a downstream outcome.

Nous représentons plus de 90 % des fruits et légumes frais
vendus au pays, et aujourd’hui, je veux commencer mes
observations par un principe très simple. Si le projet de loi C-30
vise à garantir l’abordabilité et la résilience économique, le
système d’approvisionnement en produits frais du Canada doit
alors être considéré comme une infrastructure essentielle, et non
comme un élément secondaire.

Fresh fruits and vegetables are unique in our economy. They
are highly perishable, deeply integrated across North American
supply chains and extremely sensitive to cost volatility. Every
policy signal — whether related to transportation, labour or
regulation — shows up quickly and directly in the price

Les fruits et légumes frais constituent un cas unique dans notre
économie. Ils sont très périssables, fortement intégrés dans les
chaînes d’approvisionnement nord-américaines et extrêmement
sensibles à la volatilité des coûts. Chaque signal politique —
qu’il soit lié au transport, à la main-d’œuvre ou à la
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Canadians pay at the grocery store. This is due in part to crop
rotation, seasonality and a range of other factors.

réglementation — se répercute rapidement et directement sur le
prix que les Canadiens paient à l’épicerie. Cela s’explique en
partie par la rotation des cultures, le caractère saisonnier du
secteur et toute une série d’autres facteurs.

It is in this context that I would like to highlight key measures
in Bill C-30 that are important to the fresh fruit and vegetable
supply chain. First, CPMA welcomes provisions in Part 1,
providing temporary and immediate expensing for eligible
greenhouse buildings. This is a meaningful step towards
expanding production capacity in a key segment of the Canadian
produce industry and improving year-round supply. But the devil
is in the detail on how we implement and deliver on this.

C’est dans ce contexte que j’aimerais souligner les mesures
clés du projet de loi C-30 qui revêtent une importance
particulière pour la chaîne d’approvisionnement en fruits et
légumes frais. Premièrement, notre association accueille
favorablement les dispositions de la partie 1, qui accordent une
passation en charges immédiate temporaire pour les serres
admissibles. Il s’agit d’une mesure importante pour accroître
la capacité de production dans un segment clé de
l’industrie canadienne des fruits et légumes et pour améliorer
l’approvisionnement tout au long de l’année. Cela dit, il faudra
voir comment cette mesure sera mise en œuvre et se concrétisera.

Second, CPMA is extremely pleased to see provisions in Part
3, Divisions 7 and 8, which could address long-standing
concerns from our members and partners in the agri-food
sector — as you heard from previous testimony — as long as
there is transparency, consultation with industry and a science-
based decision-making process that brings economic
development within the model of moving forward.

Deuxièmement, notre association est extrêmement heureuse de
voir des dispositions dans les sections 7 et 8 de la partie 3 qui
pourraient répondre aux préoccupations de longue date de nos
membres et de nos partenaires du secteur agroalimentaire,
comme vous l’avez entendu dans les témoignages précédents. Il
faudra toutefois qu’il y ait de la transparence, des consultations
avec les parties prenantes de l’industrie et un processus
décisionnel fondé sur des données scientifiques qui intègre le
développement économique dans le modèle à suivre.

Part 3, Division 7, makes amendments to the Canadian Food
Inspection Agency Act to clarify the agency’s mandate, which
includes not only food safety plant and animal health and
consumer protection but also the facilitation of trade and
commerce and the consideration of national economic security,
regional economic security and national food security. This is
very much welcome by our sector.

La section 7 de la partie 3 modifie la Loi sur l’Agence
canadienne d’inspection des aliments afin de clarifier la mission
de l’agence, qui comprend non seulement la salubrité des
aliments, la santé des végétaux et des animaux et la protection
des consommateurs, mais aussi la facilitation des échanges et du
commerce et la prise en compte de la sécurité économique
nationale, de la sécurité économique régionale et de la sécurité
alimentaire nationale. Notre secteur s’en réjouit vivement.

Division 8 makes a similar amendment to the Pest Control
Products Act, requiring the Minister of Health to consider
national economic security, regional economic security and
national food security for the purposes of the act, including and
allowing the emergency use amendment or reinstatement of pest
control products.

La section 8 apporte une modification semblable à la Loi sur
les produits antiparasitaires, exigeant que le ministre de la Santé
prenne en considération, pour l’application de cette loi, la
sécurité économique à l’échelle nationale et régionale, et la
sécurité alimentaire nationale, et permettant de modifier et de
rétablir l’homologation de produits antiparasitaires pour autoriser
leur utilisation en cas d’urgence.

Taken together, these provisions constitute a welcome
recognition of the importance of the long-term economic
viability of our growers and others along the food supply chain
as a critical part of strengthening Canada’s food security.
Affordability cannot be sustained without a strong, efficient and
resilient food system behind it. The fresh fruit and vegetable
supply chain is a significant contributor to Canada’s economy,
generating more than $18 billion in GDP and supporting
188,000 jobs across the country.

Ensemble, ces dispositions constituent une reconnaissance
bienvenue de l’importance de la viabilité économique à
long terme de nos producteurs et d’autres intervenants de la
chaîne d’approvisionnement alimentaire, qui jouent un rôle
essentiel dans le renforcement de la sécurité alimentaire du
Canada. L’abordabilité ne peut pas être maintenue sans un
système alimentaire solide, efficace et résilient. La chaîne
d’approvisionnement en fruits et légumes frais contribue de
façon importante à l’économie canadienne, générant plus de
18 milliards de dollars de PIB et soutenant 188 000 emplois dans
l’ensemble du pays.
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But in the current context of trade and geopolitical volatility,
increasing extreme weather events and rising costs present real
and present threats. The sector’s adaptive capacity is strained to
its limits. With success in 2025 achieved through compression,
not growth, we see a challenge looking at 2026.

Mais dans le contexte actuel marqué par l’instabilité
commerciale et géopolitique, la multiplication des phénomènes
météorologiques extrêmes et la hausse des coûts constituent des
menaces réelles et immédiates. La capacité d’adaptation du
secteur est mise à rude épreuve. La réussite de 2025 s’étant
fondée sur la compression plutôt que sur la croissance, nous
entrevoyons des défis en 2026.

A recent CPMA survey showed that 43% of our respondents
noted for 2026 that, while they are still optimistic, they are
concerned; while we have 44% cautious and very concerned.
This split definitely influences business decisions on how the
industry will move forward.

Selon un récent sondage de notre association, 43 % des
répondants ont indiqué qu’en 2026, même s’ils sont toujours
optimistes, ils sont inquiets, alors que 44 % sont prudents et très
inquiets. Cette divergence d’opinions influence sans aucun doute
les décisions commerciales pour l’avenir du secteur.

Now is the time to prioritize agriculture and food production
as a strategic cornerstone of the government’s broader Build
Canada economic strategy.

Le moment est venu de faire de l’agriculture et de la
production alimentaire un pilier de la stratégie économique
globale du gouvernement, « Bâtir le Canada ».

CPMA encourages the government to build on measures
introduced in Bill C-30 by advancing a more coordinated
approach to food systems competitiveness and one that
recognizes the food supply chain as essential to Canada’s
economic performance, public health and long-term resilience.

Notre association encourage le gouvernement à s’appuyer sur
les mesures prévues dans le projet de loi C-30 en préconisant une
approche plus coordonnée de la compétitivité des systèmes
alimentaires et qui reconnaît que la chaîne d’approvisionnement
alimentaire est essentielle à la performance économique, à la
santé publique et à la résilience à long terme du Canada.

Thank you. Merci.

[Translation] [Français]

The Deputy Chair: Thank you very much. Le vice-président : Merci beaucoup.

We will now move on to the question period. Nous allons maintenant passer à la période des questions.

I remind you that you have four minutes to ask your questions.
The more concise the question, the more time there will be
for answers.

Je vous rappelle que vous avez quatre minutes pour poser vos
questions. Plus la question est concise, plus on aura de temps
pour les réponses.

[English] [Traduction]

Senator Cardozo: Welcome to our witnesses, and thank you
for being here. I have two questions which are kind of long-term,
looking at what’s happening in the industry and the climate.

Le sénateur Cardozo : Bienvenue à nos témoins, et merci
d’être ici. J’ai deux questions qui concernent en quelque sorte le
climat et la situation à long terme dans votre secteur.

My questions are with regard to pests, insects and bugs. Are
you witnessing a change of pests that are affecting agriculture
and, therefore, the pest control that you have to engage in as a
result of climate change?

Mes questions portent sur les ravageurs, les insectes et les
organismes nuisibles. Constatez-vous un changement chez les
ravageurs qui affectent l’agriculture et, par conséquent, sur la
lutte antiparasitaire que vous devez mener en raison des
changements climatiques?

Mr. Lemaire, you mentioned greenhouses. What’s the status of
the greenhouse industry part of ag overall? Where do you see
that going in the next decade or two? Maybe I’ll start with you,
Mr. Duyvelshoff.

Monsieur Lemaire, vous avez parlé des serres. Quelle est la
situation du secteur de la culture en serre dans le secteur agricole
en général? Selon vous, que se passera-t-il au cours des 10 ou
20 prochaines années? Je vais peut-être commencer par vous,
monsieur Duyvelshoff.

Mr. Duyvelshoff: Thank you very much for the question. M. Duyvelshoff : Merci beaucoup de la question.
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With regard to climate change and new pests, absolutely. We
have seen a number of significant invasive species that have
been first reported in Canada or have occurred in Canada over
the last 10 to 15 years, probably partially related to climate
change and also likely due to increased trade.

En ce qui concerne les changements climatiques et les
nouveaux ravageurs, tout à fait. Ces 10 à 15 dernières années,
on a constaté l’apparition d’un certain nombre d’espèces
envahissantes importantes qui ont été signalées pour la première
fois au Canada ou qui y ont fait leur apparition, ce qui est
probablement lié en partie au changement climatique, mais aussi
sans doute à l’intensification des échanges commerciaux.

New pests are becoming an increasing problem, and they
demand new pest management tools. That is one thing that we
are always challenged by, and in some cases, we don’t have the
research here to show what will necessarily work. Yes, it is
becoming an increasing challenge.

Les nouveaux ravageurs constituent un problème croissant, qui
requiert de nouveaux outils de lutte antiparasitaire. C’est un défi
auquel on est constamment confrontés et, dans certains cas, on
ne dispose pas des données de recherche nécessaires pour savoir
ce qui fonctionnera. Oui, cela devient de plus en plus difficile.

Mr. Lemaire: That’s a very good question. On the
greenhouse perspective, it’s a $2-billion industry, and people
forget that. Everyone talks about the automotive industry. Let’s
start talking about fresh fruit and vegetables and agri-food. We
are a superpower in Canada, and we can drive change, jobs, the
economy and food security, which is essential to the livelihood
of our nation.

M. Lemaire : C’est une très bonne question. Les serres, c’est
un secteur de 2 milliards de dollars; les gens l’oublient parfois.
Tout le monde parle du secteur automobile. Parlons plutôt des
fruits et légumes frais et de l’agroalimentaire. Le Canada est une
superpuissance dans ce domaine, et l’on peut être le moteur du
changement, de la création d’emplois, de l’économie et de la
sécurité alimentaire qui est essentielle à la subsistance du pays.

When we sit down and look at where greenhouses could go,
the goal has to support, not only access to the tools, as my
colleague noted, around the increased invasiveness of new pests
coming into the market, but also looking at how we drive
infrastructure.

Si l’on réfléchit à ce que pourrait être l’avenir des serres,
l’objectif doit être non seulement de faciliter l’accès aux outils,
comme l’a souligné mon collègue, face à l’invasion croissante de
nouveaux ravageurs, mais aussi d’examiner comment l’on peut
développer les infrastructures.

The challenge greenhouses have is access to energy, the tax
system in place, access to labour and the challenges of municipal
rules and diversity of rules across the country, which force many
of them to drive their businesses south of the border, where they
have greater incentives to build greenhouses and have greater
opportunities than to export.

Les serres sont confrontées à plusieurs défis : l’accès à
l’énergie, le régime fiscal en place, l’accès à la main-d’œuvre,
ainsi que les contraintes liées aux réglementations municipales et
à la diversité des règles à travers le pays. Ces difficultés poussent
bon nombre de producteurs à déplacer leurs activités au sud de
la frontière, où ils bénéficient de mesures incitatives plus
avantageuses pour la construction de serres et où l’exportation
n’est pas le seul débouché.

We are integrated, I should note. Many of our Ontario
greenhouse operators have operations in Canada, the U.S. and
Mexico. This is also purposeful in how we provide year-round
supply of food and how we can generate an economies-of-scale
model because we are only 40 million people, and we can in
greenhouses grow a lot of tomatoes, a lot of cucumbers and a lot
of peppers, so we need a valve for release, and that is the trade
valve. The North American trade model in a perishable industry
is vital moving forward.

Je tiens à préciser que l’on est un secteur intégré. Bon nombre
des exploitants de serres ontariens ont des activités au Canada,
aux États-Unis et au Mexique. Cela s’inscrit également dans une
stratégie pour assurer un approvisionnement alimentaire à
l’année et pour créer des économies d’échelle, car il n’y a que
40 millions de Canadiens et l’on peut cultiver beaucoup de
tomates, de concombres et de poivrons en serre; il faut donc un
exutoire, c’est-à-dire les échanges commerciaux. Le marché
nord-américain est essentiel pour l’avenir du secteur des denrées
périssables.

Senator Cardozo: I’ve had the chance to see greenhouses in
Southern Alberta, and they are bigger than anything I could have
ever imagined.

Le sénateur Cardozo : J’ai eu la chance de voir des serres
dans le sud de l’Alberta, et elles sont plus grandes que ce que
j’aurais pu imaginer.

Mr. Lemaire: Whole Leaf? A big lettuce operation? M. Lemaire : Whole Leaf? Une grande exploitation de
laitues?

Senator Cardozo: No, it was something World. Le sénateur Cardozo : Non, c’était « quelque chose World ».

50:28 National Finance 2-6-2026



Mr. Lemaire: Okay, a different one. M. Lemaire : D’accord.

Senator Cardozo: It was just huge, and it was very exciting
to observe.

Le sénateur Cardozo : C’était tout simplement énorme, et
très intéressant à voir.

It is interesting what you say about the need for energy
because the other industry that is coming along is data centres,
who want large amounts of energy.

Ce que vous dites au sujet des besoins en énergie est
intéressant, car l’autre secteur en plein essor est celui des centres
de données, qui veut de grandes quantités d’énergie.

Do you see competition there? Voyez-vous cela comme de la concurrence?

Mr. Lemaire: We have spoken to the data centres, actually,
about how we offgas or off-use their heat that could be driven
into energy into greenhouses.

M. Lemaire : On a parlé avec les centres de données de la
possibilité de récupérer ou réutiliser leur chaleur pour alimenter
les serres.

The challenge is that data centres need to have proximity to
major urban centres, and you don’t find a lot of greenhouses in
proximity to major urban centres.

Le problème, c’est que les centres de données doivent être à
proximité des grands centres urbains, et il n’y a pas beaucoup de
serres à ces endroits.

If the data centres are willing to move to rural Canada, then
we have the potential of leveraging the energy — the heat —
from those data centres to drive agriculture.

Si les centres de données sont prêts à déménager dans les
régions rurales du Canada, on aura la possibilité de tirer parti de
leur énergie — leur chaleur — pour alimenter l’agriculture.

Senator Cardozo: Thank you. Le sénateur Cardozo : Merci.

Senator Ross: This question could be for both of you. What
impact do you think the changes in Division 7, Part 3 will have
on investment in the agriculture industry? What impact do you
think it might have on innovation? What about the cost of
production and, therefore, the cost of food?

La sénatrice Ross : Ma question peut s’adresser à vous deux.
Selon vous, quel effet les modifications apportées à la section 7
de la partie 3 auront-elles sur les investissements dans le secteur
agricole? Quel effet cela pourrait-il avoir sur l’innovation?
Qu’en est-il du coût de production et, par conséquent, du coût
des aliments?

Mr. Duyvelshoff: Thank you very much for the question. M. Duyvelshoff : Merci beaucoup de la question.

Access to pest management solutions, whether they be through
the Pesticides Regulatory Directorate, or PRD, or through the
Canadian Food Inspection Agency, or CFIA, are crucial for the
fruit and vegetable sector.

L’accès aux produits de lutte antiparasitaire, que ce soit par
l’entremise de la Direction de la réglementation des pesticides,
ou DRP, ou de l’Agence canadienne d’inspection des aliments,
l’ACIA, est crucial pour le secteur des fruits et légumes.

As one of the previous panellists mentioned, pest management
is a significant cost to production. In this sector, specifically,
labour is the leading cost of production, pretty well across the
board, but pest management is right up there. Having access to
effective tools is critical for having a competitive production
environment in order to keep the cost of production down —
ultimately food cost — so I do believe that the amendments
proposed for the CFIA and the PRD will lead to impactful
change.

Comme l’un des témoins précédents l’a mentionné, la lutte
antiparasitaire représente un coût de production important. Dans
notre secteur, la main-d’œuvre est le principal coût de
production, de manière quasi générale, mais la lutte
antiparasitaire suit de près. Il est essentiel d’avoir accès à des
outils efficaces pour créer un environnement de production
concurrentiel afin de maintenir les coûts de production — et, au
bout du compte, le coût des aliments — à un bas niveau, et je
crois donc que les modifications proposées pour l’ACIA et la
DRP entraîneront des changements significatifs.

What we’re hoping to see with those amendments is that those
regulatory bodies engage with the sector and with producer
groups such as ourselves to understand where the most critical
bottlenecks are in accessing pest management solutions and then
prioritizing their work in order to fill those gaps.

Ce que nous espérons voir avec ces changements, c’est que ces
organismes de réglementation collaborent avec le secteur et avec
des groupes de producteurs comme le nôtre afin d’identifier
les principaux obstacles à l’accès aux solutions de lutte
antiparasitaire, puis qu’ils établissent un ordre de priorité pour
combler les lacunes.
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Mr. Lemaire: I don’t have too much to add other than that
the CFIA has begun restructuring, and there are some welcome
changes that we are starting to see in the modelling that they are
putting forward, and that is a trade division that will look at
economics. We need to ensure they have a voice and they have
scope of knowledge.

M. Lemaire : Je n’ai pas grand-chose à ajouter, si ce n’est
que l’ACIA a entamé une restructuration, et l’on commence à
voir des changements positifs dans les modèles proposés,
notamment la création d’une division commerciale chargée
d’étudier les aspects économiques. Il faut veiller à ce qu’elle ait
son mot à dire et dispose des compétences nécessaires.

This is a challenge we are seeing across the bureaucracy: a
shift in agriculture knowledge and scope of knowledge of our
sector. Decisions are being made, and the previous witness
talked to the Destination Inspection Service and decisions made
around that strategy, which were clearly made due to a lack of
knowledge specific to the scope and importance of the system to
the global market and the domestic market.

Dans l’ensemble de la bureaucratie, l’évolution et l’étendue
des connaissances sur notre secteur posent problème. Des
décisions sont prises, et le témoin précédent a parlé des décisions
prises au sujet du Service d’inspection à destination, lesquelles
ont manifestement été motivées par un manque de connaissances
relatives à la portée et à l’importance de ce service pour le
marché mondial et le marché intérieur.

Transparency and consultation — those things I noted in my
testimony — are key for the agency and for the PRD to continue.

La transparence et la consultation — éléments que j’ai
mentionnés dans mon témoignage — sont essentielles pour
l’avenir des activités de l’agence et de la DRP.

Senator Robinson: I wanted to ask a question of our fruit and
vegetable grower representative and Mr. Lemaire, if you want to
weigh in.

La sénatrice Robinson : Je voulais poser une question au
représentant des producteurs de fruits et légumes et à
M. Lemaire, si vous voulez intervenir.

Bill C-30 introduces food security, economic security and, for
the purposes of PRD, seriously detrimental infestation. These
terms have not yet been defined, but they will be defined later
through regulations.

Le projet de loi C-30 introduit les notions de sécurité
alimentaire, de sécurité économique et, aux fins de la DRP,
d’infestation gravement préjudiciable. Ces termes n’ont pas
encore été définis, mais ils le seront plus tard par voie de
règlement.

I would like to hear from you about something you think
cannot get missed when government sits down to define these
terms, and how important do you feel it is that government work
with you to define these terms?

J’aimerais que vous nous disiez ce qui, selon vous, ne doit pas
être omis lorsque le gouvernement définira ces termes, et à quel
point pensez-vous qu’il est important que le gouvernement
travaille avec vous pour les définir?

Mr. Duyvelshoff: Thank you very much for the question. M. Duyvelshoff : Merci beaucoup de la question.

First of all, we look forward to working with government as
Fruit and Vegetable Growers of Canada and our other colleagues
in the agriculture industry on discussing what those terms should
be.

Tout d’abord, les Producteurs de fruits et légumes du Canada
ont hâte de travailler avec le gouvernement et nos autres
collègues du secteur agricole pour définir ces termes.

For ourselves, as fruit and vegetable growers, national food
security goes hand in hand with domestic food production and
being able to feed ourselves with a complete diet, which would
include fruits and vegetables, importantly, without being
significantly reliant on imports to fill our plates. That’s
something, from our perspective, that we shouldn’t miss from the
fruit and vegetable sector.

Pour les producteurs de fruits et légumes, la sécurité
alimentaire nationale va de pair avec la production alimentaire
nationale et l’accès à un régime alimentaire complet, qui
comprend notamment des fruits et des légumes, sans dépendre
considérablement des importations pour garnir nos assiettes. Du
point de vue de notre secteur, c’est un aspect qu’il ne faudrait
pas oublier.

I did want to come back to the seriously detrimental
infestation and just provide one example. There was a pest
control tool that was phased out several years ago, and it was
used, in particular, in rutabaga production, which is across the
country but, in particular, with some rutabaga production on
Prince Edward Island. Since the loss of that particular tool, the

Je voulais revenir sur la notion d’infestation très préjudiciable
et en donner un exemple. Un produit de lutte antiparasitaire a été
progressivement retiré du marché il y a plusieurs années, et il
était utilisé en particulier dans la culture du rutabaga, qui se fait
partout au pays, mais surtout à l’Île-du-Prince-Édouard. Depuis
l’élimination de ce produit, les pertes de récoltes ont dépassé
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crop losses that they have experienced have been upwards of
75%, and it’s no longer possible or economical to have rutabaga
production on Prince Edward Island.

75 %, et il n’est plus possible ni rentable de cultiver des
rutabagas à l’Île-du-Prince-Édouard.

That’s one example of a very serious infestation that has
completely eliminated not only an economic opportunity but also
the ability to produce our food here in Canada.

C’est l’exemple d’une infestation très grave qui a non
seulement anéanti toute un créneau économique, mais aussi la
capacité de produire notre propre nourriture au Canada.

Mr. Lemaire: I can add that we can see these challenges not
only here in Canada, but we can see case studies that have
happened globally.

M. Lemaire : J’ajouterais que ces défis ne se posent pas
seulement ici, au Canada, mais qu’il existe également des cas
semblables ailleurs dans le monde.

The German government acted in a similar way by removing
access to certain monitored use products, and they immediately
saw a drop in domestic production. They had no solution for
alternative products to introduce to market.

Le gouvernement allemand a agi de la même façon en
retirant l’accès à certains produits à usage contrôlé, ce qui a
immédiatement entraîné une baisse de la production nationale. Il
n’y avait pas de solution de rechange sur le marché.

We have to remember that the process we are looking at here
on emergency use is a last resort. It’s wonderful that we are
talking about it, but we need to ensure that we are not looking at
all these one offs and that we are putting in play a system that
enables the agri-food sector — and, for our interests, the fresh
fruit and vegetable sector — access to new products.

Il ne faut pas oublier que le processus auquel on songe pour
l’utilisation en cas d’urgence est une solution de dernier recours.
C’est une excellente chose d’en discuter, mais il faut veiller à ne
pas se limiter à ces cas exceptionnels et il faut mettre en place un
système permettant au secteur agroalimentaire — et, pour notre
part, au secteur des fruits et légumes frais — d’avoir accès à de
nouveaux produits.

To a question with previous witnesses, is it meaning more
pesticide use? No. It’s more effective tools in the market that are
cost-effective and create a competitive environment for us so
that we can grow rutabagas, and we can grow more products in
the market.

Pour répondre à une question posée aux témoins précédents,
cela signifie-t-il une utilisation accrue des pesticides? Non. Il
s’agit plutôt de la mise en marché de solutions plus efficaces,
qui sont rentables et créent un environnement concurrentiel
permettant de cultiver des rutabagas et d’élargir la palette des
produits offerts.

Senator Robinson: Thank you. La sénatrice Robinson : Merci.

I wanted to talk a little bit about Division 7, which allows for
exemption orders under the Canadian Food Inspection Agency
Act, or CFIAA, and Division 8, which allows for emergency
orders under the Pest Control Products Act, or PCPA. Both say
these orders will be made public, but they are not subject to the
Statutory Instruments Act, which, amongst other things,
mandates publication in the Canada Gazette.

Je voulais parler un peu de la section 7, qui permet les décrets
d’exemption en vertu de la Loi sur l’Agence canadienne
d’inspection des aliments, ou LACIA, et de la section 8, qui
permet les décrets d’urgence en vertu de la Loi sur les produits
antiparasitaires, ou LPA. Les deux sections prévoient que ces
décrets seront rendus publics, mais ils ne seront pas assujettis à
la Loi sur les textes réglementaires qui, entre autres, exige leur
publication dans la Gazette du Canada.

Mr. Lemaire, you had talked a little bit about the Destination
Inspection Service, or DIS, and how that came to be. I was
wondering, in that same vein, do you think this creates a more
agile regulatory process, or does it remove transparency from the
process?

Monsieur Lemaire, vous avez parlé un peu ce qui s’est passé
avec le Service d’inspection à destination, ou SID. Dans le même
ordre d’idées, je me demandais si vous pensiez que ces
changements rendent le processus réglementaire plus souple ou
s’ils nuisent plutôt à sa transparence.

Mr. Lemaire: I think it is a slippery slope. We need a
balance. It’s a double-edged sword for industry. We have been
asking for less regulatory burden, but at the same time, we need
to have an ability to provide input, especially around areas where
we’ve seen a softening of knowledge within the departments and
within the bureaucracy.

M. Lemaire : Je pense que c’est une pente glissante. On a
besoin d’un équilibre. C’est une arme à double tranchant pour le
secteur. On a réclamé une réduction du fardeau réglementaire,
mais parallèlement, il faut que l’on puisse apporter notre
contribution, notamment dans les domaines où l’on constate un
affaiblissement des connaissances au sein des ministères et de
la bureaucratie.
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We are not the enemy. Our industry is here to feed Canadians,
and we want to do it in the most cost-effective and science-based
manner. Our goal is to work with government, as we have across
different agencies and departments, and we are working with the
CFIA today to look at how we can now modernize DIS.

On n’est pas l’ennemi. Notre secteur est là pour nourrir les
Canadiens, et l’on souhaite le faire de la manière la plus rentable
et la plus scientifique possible. Notre objectif est de travailler
avec le gouvernement, comme on l’a fait avec différents
organismes et ministères, et l’on collabore actuellement avec
l’ACIA pour voir comment on peut moderniser le Service
d’inspection à destination, ou SID.

With the removal of the program, they have realized the
challenges, and we are working with a senior-level working
group to find solutions and to try and put something in place that
will, hopefully, be better in the future. If the consultation had
happened before the decision, we wouldn’t be in this position
today.

La suppression du programme leur a fait prendre conscience
des enjeux, et l’on collabore avec un groupe de travail de haut
niveau pour trouver des solutions et essayer de mettre en place
quelque chose qui, on l’espère, sera plus efficace à l’avenir. Si la
consultation avait eu lieu avant la prise de décision, on ne serait
pas dans cette situation aujourd’hui.

[Translation] [Français]

Senator Hébert: Mr. Lemaire, in your opening remarks, you
mentioned that the industry should be “treated as core
infrastructure.” I think I know where you’re going with that
statement, but I would like you to explain exactly what you
meant.

La sénatrice Hébert : Monsieur Lemaire, dans vos
remarques introductives, vous avez mentionné que l’industrie
devrait être « treated as core infrastructure ». Je crois savoir où
vous voulez en venir avec cette affirmation, mais j’aimerais que
vous nous expliquiez ce que vous vouliez dire exactement.

[English] [Traduction]

Mr. Lemaire: Thank you for the question because this is
extremely vital moving forward.

M. Lemaire : Je vous remercie de la question, car c’est
extrêmement important pour la suite des choses.

This is where we look at the national scope on food security,
regional economic strategic approaches and how we connect
the two together. The key moving forward for our sector is a
federal umbrella that will enable strategic investments around
infrastructure, but the federal government also has to enable
the provinces to support regional economic growth. It’s the
collaboration between the federal-provincial-territorial model
through ministers and across departments that is key.

C’est dans ce contexte que l’on examine la portée nationale de
la sécurité alimentaire, les approches stratégiques des économies
régionales et la façon de relier les deux. Pour aller de l’avant,
notre secteur a besoin d’un cadre fédéral qui permet des
investissements stratégiques dans les infrastructures, mais le
gouvernement fédéral doit également donner aux provinces les
moyens de soutenir la croissance économique régionale. C’est la
collaboration au sein du modèle fédéral-provincial-territorial par
l’intermédiaire des ministres et entre les ministères qui est
essentielle.

What we are seeing with the current government today is a
better alignment across departments and ministers. For us, this is
fundamental because the silos of government have been our
greatest challenge. Our industry is sometimes a ping-pong ball:
We approach the Minister of Innovation, Science and Economic
Development Canada, and we’re told to see the Minister of
Agriculture. We go see the Minister of Transportation, and we’re
sent back to ISED. You see where I’m going with this.

Ce que l’on constate avec le gouvernement actuel, c’est une
meilleure coordination entre les ministères et les ministres. Pour
nous, c’est fondamental parce que le cloisonnement au sein du
gouvernement a été notre plus grave problème. Notre secteur se
sent parfois comme une balle de ping-pong : on approche le
ministre de l’Innovation, des Sciences et du Développement
économique et l’on se fait dire d’aller voir le ministre de
l’Agriculture. On va voir le ministre des Transports, et l’on nous
renvoie à ISDE. Vous voyez ce que je veux dire.

The key for us is a strategic path in the government and a core
decision-making process, whether it’s at the PMO level or
working with empowered ministers to make decisions to drive
investments into our sector. That’s key. It takes an entirety-of-
cabinet approach to make it happen at a government level.

Pour nous, la clé réside dans une orientation stratégique du
gouvernement et un processus décisionnel centralisé, que ce soit
au cabinet du premier ministre ou en collaboration avec des
ministres habilités à prendre des décisions pour attirer des
investissements dans notre secteur. C’est essentiel. Il faut une
approche concertée de l’ensemble du Cabinet pour que cela se
concrétise à l’échelle du gouvernement.
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[Translation] [Français]

Senator Hébert: A structure has been created; it’s called the
Major Projects Office. We know that it targets certain strategic
sectors. Are you saying that the agricultural sector should have
been included in the strategic sectors? My understanding is that
bodies like this can also ensure interdepartmental coordination,
as you are calling for.

La sénatrice Hébert : Une structure a été créée; elle
s’appelle le Bureau des grands projets. On sait que cela vise
certains secteurs stratégiques. Nous dites-vous que le secteur
agricole aurait dû être inclus dans les secteurs stratégiques? Je
crois comprendre que des instances comme celle-ci peuvent
aussi assurer une coordination interministérielle, comme vous le
réclamez.

[English] [Traduction]

Mr. Lemaire: Everyone thinks they’re special. I’d like to say
we’re more special than everyone else because we do feed
Canadians. The agri-food sector needs to be highlighted. Within
that model, how do you prioritize agri-food, and how do you
look at the strategies that will enable it? How do you enable
access to energy? How do you enable the right tax incentives to
support growth of business and incentivize innovation? How do
you enable increased food manufacturing and support that?

M. Lemaire : Tout le monde se croit spécial. J’aimerais dire
que notre secteur est plus spécial que les autres parce que l’on
nourrit les Canadiens. Le secteur agroalimentaire doit être mis en
valeur. Dans cette structure, comment prioriser le secteur
agroalimentaire et comment envisager les stratégies qui le
soutiendront? Comment faciliter l’accès à l’énergie? Comment
mettre en place les bons incitatifs fiscaux pour soutenir la
croissance des entreprises et encourager l’innovation? Comment
favoriser et soutenir l’augmentation de la production de produits
alimentaires?

To get there, you need the zoning at a municipal level, the
labour framework in place and you need to drive private equity
and other investors into the market. Right now, it’s happening
but it’s a very heavy lift to deliver that program.

Pour y arriver, il faut le bon zonage municipal et un cadre
réglementaire pour la main-d’œuvre, et il faut aussi attirer des
capitaux privés et d’autres investisseurs. À l’heure actuelle, c’est
ce qui se passe, mais la mise en œuvre de ce projet exige
beaucoup d’efforts.

The federal strategy is very positive, but we need to take the
lens of food, as fruit and vegetable growers have noted, and
focus it more aggressively to drive change, because we’re not
primary right now.

La stratégie fédérale est très positive, mais comme l’ont fait
remarquer les producteurs de fruits et légumes, il faut adopter
une perspective axée sur l’alimentation et la préciser davantage
pour susciter le changement, car notre secteur n’est pas la
priorité pour l’instant.

[Translation] [Français]

Senator Hébert: Do I still have time? La sénatrice Hébert : Ai-je encore du temps?

The Deputy Chair: That will be for the second round. Le vice-président : Ce sera pour la deuxième ronde.

Senator Hébert: I was going to talk about labour and
immigration.

La sénatrice Hébert : J’allais parler de la main-d’œuvre et de
l’immigration.

The Deputy Chair: We’ll come back to it. Le vice-président : Nous allons y revenir.

[English] [Traduction]

Senator Galvez: If I had the power, I would second the
proposal of my colleague Senator Hébert. It would be great if
this could be included in major infrastructure projects.

La sénatrice Galvez : Si j’en avais le pouvoir, j’appuierais la
proposition de ma collègue, la sénatrice Hébert. Ce serait
formidable si cela pouvait être inclus dans les grands projets
d’infrastructure.

You have both talked about extreme weather events, climate
change and impacts on agriculture. That is so refreshing; thank
you so much. It’s so evident, but we don’t think too much
about those.

Vous avez tous les deux parlé des phénomènes
météorologiques extrêmes, des changements climatiques et des
répercussions sur l’agriculture. C’est vraiment rafraîchissant;
merci beaucoup. C’est tellement évident, mais nous n’y pensons
pas trop.
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I remember when we started talking about planet warming
25 years ago, the theory was that Canada was going to increase
the amount of our agricultural land in unbelievable amounts and
that we should be happy that the planet was warming. That’s
what we heard. Now, 30 years later, I would like to know where
we are in that subject.

Je me souviens que lorsque nous avons commencé à parler du
réchauffement de la planète il y a 25 ans, la théorie était que le
Canada allait augmenter la superficie de ses terres agricoles de
façon incroyable et que nous devrions nous réjouir de la
situation. C’est ce que nous avons entendu. Aujourd’hui, 30 ans
plus tard, j’aimerais savoir où nous en sommes à ce sujet.

We also know that some agricultural soils are impoverished,
so we’re losing agricultural soils. I don’t know if it’s a race
between good temperatures and impoverishment. I would like to
have an answer to those things or an idea of what is happening
with those.

Nous savons aussi que certains sols agricoles sont appauvris,
donc nous en perdons. Je ne sais pas s’il s’agit d’une compétition
entre les bonnes températures et l’appauvrissement. J’aimerais
avoir une réponse à ces questions ou une idée de ce qui se passe
à cet égard.

Also, on the issue of greenhouses, in Quebec, which is my
province, we have an explosion in that, which is fantastic. The
number of products that we’re producing is really fantastic. In
the winter, we can now consume tomatoes, cucumbers, et cetera.
So, how can we increase, support and promote more of this
happening in Canada?

Aussi, dans ma province, le Québec, le nombre de serres a
grandement augmenté, ce qui est fantastique. Nous produisons
de nombreux produits. En hiver, nous pouvons maintenant
consommer des tomates, des concombres, et d’autres aliments
qui ont poussé chez nous. Comment pouvons-nous accroître,
soutenir et promouvoir de telles initiatives au Canada?

Mr. Lemaire: I will speak briefly on greenhouses and let
Chris follow up with that.

M. Lemaire : Je vais parler brièvement des serres et laisser
M. Duyvelshoff poursuivre.

Quebec has hydro. My good friend is the president of
Savoura — Luc Prévost — a fabulous greenhouse operator in
Quebec. They are a national and global competitor because of
infrastructure access.

Le Québec a l’hydroélectricité. Mon bon ami, Luc Prévost, est
le président de Savoura, un excellent exploitant de serres au
Québec. C’est un concurrent national et mondial en raison de
l’accès aux infrastructures.

There are many other things we have to address, such as
labour and some other tax challenges, but, overall, the first step
has been addressed in how we access energy. If we can look at
that strategy across the country — especially when you see, as an
example, in Ontario, access the natural gas and a greenhouse
grower — the requirement they have to pay for the line to the
greenhouse, which could be in the millions of dollars, already
creates a deterrent for growth. That is a simple example.

Il y a beaucoup d’autres questions que nous devons régler,
comme la main-d’œuvre et d’autres défis fiscaux, mais, dans
l’ensemble, la première étape a été franchie dans la façon dont
nous avons accès à l’énergie. Si l’on regarde la situation à
l’échelle du pays — je pense surtout à l’Ontario, par exemple, et
à l’accès des producteurs en serre au gaz naturel —, l’exigence
voulant que l’on paie pour la ligne de transport vers la serre — et
on parle de millions de dollars ici — dissuade déjà la croissance.
C’est un exemple simple.

Mr. Duyvelshoff: Thank you for the question. I’m glad you
brought up the greenhouse diversity we’re seeing today; it’s
amazing. Actually, the Greenhouse Group had to change their
name. They used to be the Greenhouse Vegetables Group, but
they have now expanded beyond vegetables and are producing
many other commodities. One great example is strawberries. We
have seen a huge growth in protected agriculture strawberry
production, both in high tunnels, which is a kind of less
sophisticated greenhouse, and full-glass greenhouse production,
year-round, with LED lighting where strawberries can be
harvested all year. That’s amazing. That’s producing our own
food locally, in Canada, and is offsetting imports, in fact. It’s a
great success story.

M. Duyvelshoff : Je vous remercie de la question. Je suis
heureux que vous ayez parlé de la diversité des serres que nous
voyons aujourd’hui; c’est incroyable. En fait, Greenhouse Group
a dû changer de nom. Il s’appelait autrefois Greenhouse
Vegetables Group, mais il ne se limite plus aux légumes et
produit maintenant de nombreux autres produits. Les fraises sont
un excellent exemple. Nous avons constaté une croissance
énorme de la production agricole protégée de fraises, à la fois
dans les grands tunnels, qui sont une sorte de serre moins
sophistiquée, et dans les serres de verre, avec un éclairage à
DEL, où les fraises peuvent être récoltées toute l’année. C’est
incroyable. Cela nous permet de produire nos propres aliments
localement, au Canada, et de compenser les importations, en fait.
C’est une grande réussite.

There are many other opportunities. I know of a research
greenhouse that grows tropical fruits on an experimental level, so
there is definitely a lot of potential.

Il y a beaucoup d’autres possibilités. Je sais qu’une serre de
recherche cultive des fruits tropicaux à des fins expérimentales,
alors il y a beaucoup de potentiel.
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Competitiveness is important. To be able to do that
economically, and access to pest-control tools, labour and so on
are key parts of being able to do that successfully. That leads us
back to the importance of Bill C-30 for continued growth in the
sector.

La concurrence est importante. La production économique,
l’accès à des outils de lutte antiparasitaire, l’accès à la main-
d’œuvre et d’autres éléments sont la clé pour réussir. Cela nous
ramène à l’importance du projet de loi C-30 pour la croissance
continue du secteur.

Coming back to your first question, climate change and
challenges are things many farmers are recognizing. For a real-
world example, 20 years ago, there was essentially no irrigation
in apple orchards in most of Eastern Canada. It’s now very
common across the board, and producers have recognized that
they need to start applying water. That’s one example, but
climate resiliency is a key part of continued sustainability for the
agriculture sector.

Pour revenir à votre première question, les changements
climatiques et les défis sont reconnus par de nombreux
agriculteurs. Pour vous donner un exemple concret, il y a 20 ans,
il n’y avait essentiellement pas d’irrigation dans les vergers de
pommes dans la majeure partie de l’Est du Canada. C’est
maintenant très courant partout, et les producteurs ont reconnu
qu’ils devaient commencer à épandre de l’eau. C’est un exemple,
mais la résilience climatique est un élément clé de la durabilité
continue du secteur agricole.

Senator MacAdam: My question is for both witnesses and
is with respect to Part 1 (d) of the Summary of Bill C-30:
“. . . providing temporary immediate expensing for eligible
greenhouse buildings . . . .”

La sénatrice MacAdam : Ma question s’adresse aux deux
témoins et porte sur l’alinéa d) de la partie 1 du sommaire du
projet de loi C-30, qui se lit comme suit : « [...] accorder une
passation en charges immédiate temporaire pour les serres
admissibles [...] »

To what extent did you have consultations with regard to the
implementation of that? Are there any specific design elements
that you think need adjustments? One you mentioned in your
introductory remarks was that the devil is in the details, so I’m
wondering if you can comment on that, both of you.

Dans quelle mesure avez-vous mené des consultations sur la
mise en œuvre de cette mesure? Y a-t-il des éléments de
conception précis qui, selon vous, doivent être modifiés? Dans
votre déclaration préliminaire, vous avez notamment dit qu’il
fallait faire attention aux détails, alors je me demande si vous
pouvez tous les deux formuler des commentaires à ce sujet.

Mr. Lemaire: It would be more appropriate for us to provide
you the full brief in writing. As we start diving into the details
around how the industry can link and implement with
government, that is fundamental. I don’t want to misrepresent
how the industry needs to see the model moving forward.

M. Lemaire : Il serait plus approprié que nous vous
fournissions le mémoire complet par écrit. Alors que nous
commençons à examiner en détail comment l’industrie peut
établir des liens et mettre en œuvre des mesures avec le
gouvernement, c’est fondamental. Je ne veux pas déformer la
façon dont l’industrie doit voir le modèle à l’avenir.

As an example, we were surprised, as an industry, when this
happened. A good example of this came out of nowhere. Having
said that, Minister Champagne, Kody Blois and a few others
visited Leamington and had the opportunity to see the power of
the greenhouse industry. We suspect it came from that visit, but
it goes back to their comments earlier around this: While the
speed of government operated in a good way in putting this
forward, we think, if we had been engaged, we could have
provided some elements of guardrails that industry could quickly
link into, to move forward with.

Par exemple, nous avons été surpris, en tant qu’industrie,
par cette mesure; elle est sortie de nulle part. Cela dit, le
ministre Champagne, Kody Blois et quelques autres ont visité
Leamington et ont eu l’occasion de voir la puissance de
l’industrie des cultures de serre. Nous soupçonnons que la
décision découle de cette visite, mais cela nous ramène à ce
qu’on a dit plus tôt à ce sujet : même si le gouvernement a agi
rapidement et efficacement en présentant ce projet de loi, nous
pensons que, si nous avions été consultés, nous aurions pu
proposer certains garde-fous auxquels l’industrie aurait pu
rapidement se rattacher, pour aller de l’avant.

However, we’re happy to provide you with the full brief. Cependant, nous serons heureux de vous fournir le mémoire
complet.

Senator MacAdam: It’s also temporary. That’s what it
indicates. Are there comments on that in the brief too?

La sénatrice MacAdam : C’est aussi temporaire. C’est ce
qui est indiqué. Y a-t-il des commentaires à ce sujet dans le
mémoire également?
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Mr. Lemaire: Temporary doesn’t help long-term
sustainability. This goes back to my comments earlier about the
fact that we’re looking at one offs. While we appreciate the
approach, the goal is to determine how we put sustainable, long-
term strategies in place and how we enable industry and
government to work together to expand and build a viable
network of food.

M. Lemaire : Les mesures temporaires ne contribuent pas à
la durabilité à long terme. Cela nous ramène à ce que j’ai dit plus
tôt au sujet d’une approche ponctuelle. Même si nous accueillons
favorablement cette approche, l’objectif est de déterminer
comment mettre en place des stratégies durables et à long terme
et comment permettre à l’industrie et au gouvernement de
travailler ensemble pour construire et élargir un réseau
alimentaire viable.

Senator MacAdam: I look forward to the document. La sénatrice MacAdam : J’attends le document avec
impatience.

This is for the Fruit and Vegetable Growers of Canada. With
respect to Divisions 7 and 8 of Part 3, in a news release
following the Spring Economic Update, your organization stated
that you urged the government to act quickly on the
implementation and that you look forward to working with the
government to ensure these commits translate into practical
improvements for Canadian growers.

Ma question s’adresse aux Producteurs de fruits et légumes du
Canada. En ce qui concerne les sections 7 et 8 de la partie 3,
dans un communiqué publié à la suite de la mise à jour
économique du printemps, votre organisation a dit avoir exhorté
le gouvernement à agir rapidement sur la mise en œuvre et
qu’elle était impatiente de travailler avec lui pour s’assurer que
ces engagements se traduisent par des améliorations pratiques
pour les producteurs canadiens.

Do you know how the application and effectiveness of these
measures will be assessed in terms of improving food and
economic security?

Savez-vous comment l’application et l’efficacité de ces
mesures seront évaluées en ce qui concerne l’amélioration de la
sécurité alimentaire et économique?

What should we be watching for in terms of these measures
and how they will be assessed to determine whether they’re
successful or not?

Que devrions-nous surveiller en ce qui a trait à ces mesures et
à la façon dont elles seront évaluées pour déterminer si elles sont
efficaces ou non?

Mr. Duyvelshoff: Thank you very much for the question.
From the perspective of the Fruit and Vegetable Growers of
Canada, this is something we’ve been attempting to do for many
years. We’ve been preparing information on how the sector may
be affected by regulatory decisions and submitting that
information to the agency when they’re doing their reviews. The
response that we’ve received back so far has been that this is not
part of their current area of responsibility. From the perspective
of fruit and vegetable growers, we have the information on hand.

M. Duyvelshoff : Merci beaucoup de la question. C’est
quelque chose que les Producteurs de fruits et légumes du
Canada tentent de faire depuis de nombreuses années. Nous
préparons des renseignements sur la façon dont le secteur
pourrait être touché par les décisions réglementaires et nous
soumettons cette information à l’agence lorsqu’elle effectue ses
examens. La réponse que nous avons reçue jusqu’à présent est
que cela ne fait pas partie de son domaine de responsabilité
actuel. Les producteurs de fruits et légumes ont l’information en
main.

We look forward to working with the government very soon
on what those next steps of implementation look like, along with
the rest of our other stakeholders from the agricultural sector.

Nous sommes impatients de travailler avec le gouvernement
très bientôt sur les prochaines étapes de la mise en œuvre, avec
les autres intervenants du secteur agricole.

The key consideration is that this information is available.
We’re not looking for the PRD to hire, for example, a number of
experts to be able to produce this themselves. From the
information from the sector along with other government
departments, it’s about understanding where the biggest impacts
are going to be felt from these decisions and then working to
minimize that impact.

La principale considération est que cette information est
disponible. Nous ne demandons pas à la DRP d’embaucher des
experts pour être en mesure de la produire elle-même. D’après
les renseignements provenant du secteur et d’autres ministères, il
s’agit de comprendre où se feront sentir les répercussions les
plus importantes de ces décisions et de travailler à les réduire le
plus possible.

As Mr. Petelle mentioned on the previous panel, that could be
looking for extra mitigation. Going back to the rutabaga
example, if that’s the only tool for rutabagas, what can we do

Comme l’a fait valoir M. Petelle du groupe de témoins
précédent, il pourrait s’agir de chercher des mesures
d’atténuation supplémentaires. Pour revenir à l’exemple des
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to ensure that we can try to keep that solution available
for farmers?

rutabagas, s’il s’agit de la seule solution possible, que pouvons-
nous faire pour que les agriculteurs puissent continuer à y avoir
recours?

[Translation] [Français]

Senator Gignac: Welcome to the witnesses. Le sénateur Gignac : Bienvenue aux témoins.

According to Statistics Canada data, Canada has reduced its
dependence on imported fruits and vegetables over the past
10 years, or from 2013 to 2023. You referred to the temporary
measures set out in Bill C-30. However, many other factors are
going to influence that dependency ratio. I would like to come
back to what my colleague Senator Hébert said.

Au cours des 10 dernières années ou de 2013 à 2023, selon les
données de Statistique Canada, le Canada a réduit sa dépendance
au niveau de l’importation de fruits et légumes. Vous avez fait
référence aux mesures temporaires prévues dans le projet de
loi C-30. Cependant, de nombreux autres facteurs vont
influencer ce ratio de dépendance. J’aimerais revenir sur ce qu’a
dit ma collègue la sénatrice Hébert.

Could the changes in immigration and the economic
situation make Canada more dependent and reduce its food
self‑sufficiency when it comes to fruits and vegetables?

Les changements à l’immigration et à la conjoncture
pourraient-ils faire en sorte que le Canada devienne plus
dépendant et réduise son autosuffisance alimentaire en ce qui a
trait aux fruits et légumes?

[English] [Traduction]

Mr. Duyvelshoff: Thank you for the question. From the
perspective of the Fruit and Vegetable Growers Association of
Canada, by immigration, are you referring to labour?

M. Duyvelshoff : Je vous remercie de la question. Quand
vous parlez d’immigration, faites-vous référence à la main-
d’œuvre?

Senator Gignac: My question is more about this: Many
things could influence our dependency on fruits and vegetables,
so there are some initiatives in Bill C-30 that could help, but
there were other things going on in the last three years, because
over the past 10 years, Canada has reduced its dependency. But
my concern is that it’s outside of Bill C-30 — I agree — but is
the kind of immigration we have in Canada, limiting foreign
workers, a concern in terms of our dependency?

Le sénateur Gignac : Ma question porte davantage sur ceci :
de nombreux facteurs pourraient influencer notre dépendance en
matière de fruits et légumes, donc il y a des initiatives dans le
projet de loi C-30 qui pourraient aider, mais il y a eu d’autres
choses qui se sont passées, parce qu’au cours des 10 dernières
années, le Canada a réduit sa dépendance. Ce qui me préoccupe,
c’est que cela ne relève pas du projet de loi C-30, je suis
d’accord... mais est-ce que le type d’immigration que nous avons
au Canada, qui limite les travailleurs étrangers, est une
préoccupation en ce qui concerne notre dépendance?

Mr. Duyvelshoff: Fruit and vegetable growers having access
to a labour pool is essential. These are hand-harvested and hand-
tended crops. I don’t see that changing in the short term.
Certainly, we’re looking at things like automation to try to help.
However, continued access to that labour source is going to be
crucial.

M. Duyvelshoff : Il est essentiel que les producteurs de fruits
et légumes aient accès à un bassin de main-d’œuvre. Ce sont des
cultures entretenues et récoltées à la main. Je ne pense pas que
cela changera à court terme. Nous envisageons évidemment
certaines mesures comme l’automatisation pour essayer d’aider.
Cependant, l’accès continu à cette source de main-d’œuvre sera
crucial.

Mr. Lemaire: Expanding beyond the foreign worker
discussion and immigration, the overall immigration policy on
our food model in Canada, and the cultural mosaic that we live in
across the country, we have a diversity of food demands in
different regions of Canada that we track and work with.

M. Lemaire : Au-delà de la discussion sur les travailleurs
étrangers et l’immigration, de la politique d’immigration globale
relative à notre modèle alimentaire au Canada et de la mosaïque
culturelle dans laquelle nous vivons à l’échelle du pays, il y a
une diversité de demandes alimentaires dans différentes régions
du Canada que nous suivons et avec lesquelles nous travaillons.

The strength of Canadian growers is that they are looking at
diversifying their product strategy. With regard to bok choy and
other products we didn’t grow in the past, they’re now working
on implementing these new products to meet the immigration
demands of their diets. They’re looking at new Canadians

La force des producteurs canadiens, c’est qu’ils cherchent à
diversifier leur stratégie de produits. Ils travaillent maintenant à
produire des aliments comme le pak-choï et d’autres produits que
nous ne cultivions pas dans le passé pour répondre aux besoins
alimentaires associés à l’immigration. Ils voient les nouveaux
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enjoying the foods that they may have enjoyed back home. But
this is also a balance between our trade strategy, our immigration
strategy and our domestic growth strategy. It’s fully integrated
on how we move that forward.

Canadiens manger ici ce qu’ils mangeaient peut-être chez eux
avant. Mais il s’agit aussi d’un équilibre entre notre stratégie
commerciale, notre stratégie d’immigration et notre stratégie de
croissance nationale. Tout cela est intégré à la façon dont nous
allons de l’avant.

We have to ensure that we put forward the best free trade
agreements possible, starting with Canada, the U.S. and Mexico.
From there, we look at market access for other countries. We
have been very much engaged with the federal government on a
range of free trade agreements that are being discussed and
trying to enable access for Canadian products leaving the
country, even though perishable foods now rely on
infrastructure, such as air freight in many cases, especially for
cherries, blueberries, and so on.

Nous devons nous assurer de proposer les meilleurs accords de
libre-échange possible, en commençant par le Canada, les États-
Unis et le Mexique. À partir de là, nous examinons l’accès aux
marchés d’autres pays. Nous avons beaucoup travaillé avec le
gouvernement fédéral sur un éventail d’accords de libre-échange
qui font l’objet de discussions et nous essayons de permettre
l’accès aux produits canadiens qui quittent le pays, même si les
aliments périssables dépendent maintenant de l’infrastructure,
comme le fret aérien dans de nombreux cas, surtout pour les
cerises, les bleuets, etc.

Beyond that, we are starting to look at inbound products and
what the right inbound product is. This is the question. This is
always a seasonality discussion as well, relative to the fact that
we’re not growing from January to April, and we need to ensure
that the flow of product continues so that we can enjoy half your
plate of fresh fruit and vegetables, and we don’t see from a
selfish perspective of an industry that Canadians migrate away
from fresh fruit and vegetables and go down to a quarter of the
plate. That doesn’t help the health care system, because we know
that the consumption of half a plate of fresh fruit and vegetables
drives down health care costs because it improves health. We
actually have a full report on that strategy if the committee is
interested.

Par ailleurs, nous commençons à examiner les produits
entrants pour déterminer quels sont les bons. Voilà la question.
C’est toujours une discussion saisonnière également, parce que
nous ne faisons pas de culture de janvier à avril, et nous devons
nous assurer que la circulation des produits se poursuit afin que
nous puissions continuer à remplir la moitié de votre assiette de
fruits et légumes frais, et que les Canadiens ne réduisent pas leur
consommation de fruits et légumes. Cela n’aiderait pas le
système de santé, parce que nous savons que la consommation
d’une demi-assiette de fruits et légumes frais fait baisser les
coûts des soins, et améliore la santé. Nous avons préparé un
rapport complet sur cette stratégie si le comité souhaite le lire.

Senator Pupatello: I want to pick up on the competitive
nature of the business and what we can do to be more
competitive. I’m getting a sense that you believe that elements of
Bill C-30 are helping the competitive nature of it. The way it’s
written, it’s not giving more power to the Canadian Food
Inspection Agency, or CFIA; it seems to be clarifying what they
can consider in a subjective review of something that needs to be
done. Are you comfortable with that? You’re very supportive of
the bill. So you must be comfortable with that.

La sénatrice Pupatello : J’aimerais revenir sur la nature
concurrentielle du secteur et sur ce que nous pouvons faire pour
être plus concurrentiels. J’ai l’impression que vous croyez que
certains éléments du projet de loi C-30 contribuent à la
compétitivité. Le libellé ne donne pas plus de pouvoir à l’Agence
canadienne d’inspection des aliments, ou ACIA; il semble
préciser ce qu’elle peut prendre en compte dans un examen
subjectif de quelque chose qui doit être fait. Êtes-vous à l’aise
avec cela? Vous êtes tout à fait favorable au projet de loi. Vous
devez donc être à l’aise avec cela.

Mr. Lemaire: “Very” is a very strong word. We’re supportive
of the bill. We’re supportive of change. But we have to ensure
we don’t see an erosion of the science-based strategy moving
forward, and we don’t see an erosion of the consultative process
and transparency. The example of the decision around Canada’s
Defence Industrial Strategy, or DIS, is a good one in terms of the
gap in transparency and the gap in sound knowledge on the
issue.

M. Lemaire : Les mots « tout à fait » sont très forts. Nous
appuyons le projet de loi. Nous sommes favorables au
changement. Mais nous devons nous assurer de ne pas assister à
une érosion de la stratégie fondée sur la science à l’avenir et à
une érosion du processus de consultation et de la transparence.
La décision concernant la Stratégie industrielle de défense du
Canada, ou SID, est un bon exemple en ce qui concerne le
manque de transparence et le manque de connaissances sur la
question.

We need to work with the government. If the parameters and
the guardrails are in place to ensure transparency, consultation

Nous devons travailler avec le gouvernement. Si les
paramètres et les garde-fous sont en place pour assurer la
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and sound science, then this works very well. How you
implement that is the key.

transparence, la consultation et un fondement scientifique solide,
alors cela fonctionne très bien. La clé, c’est la façon de mettre
cette mesure en œuvre.

Senator Pupatello: We certainly want a lower cost of food. La sénatrice Pupatello : Nous voulons certainement que les
aliments coûtent moins cher.

Mr. Lemaire: Without a doubt. M. Lemaire : Sans aucun doute.

Senator Pupatello: You said apples and onions, and you
mentioned a couple of others when you were speaking earlier,
saying that we don’t supply enough for what we eat. I don’t
know whether we’re getting a better price for what we’re
bringing in and that the Canadian market is giving us a more
expensive apple or onion, for example. When you’re in Europe,
everything is much more expensive, and they eat less. Is there a
correlation between higher prices and eating less? I ask because
we’re certainly eating more than Europeans, but we don’t eat as
much as the Americans, and their food is cheaper. Do you see
where I’m going here? What are we going to do as a function of
this to go to the next step so that our food actually becomes more
affordable?

La sénatrice Pupatello : Vous avez parlé de pommes et
d’oignons, et vous avez mentionné deux ou trois autres produits
tout à l’heure, en disant que nous ne produisons pas assez pour
ce que nous mangeons. Je ne sais pas si nous obtenons un
meilleur prix pour ce que nous importons et si le marché
canadien nous donne une pomme ou un oignon plus cher, par
exemple. En Europe, tout coûte beaucoup plus cher, et les gens
mangent moins. Y a-t-il une corrélation entre des prix plus
élevés et une consommation moindre? Je pose la question parce
que nous mangeons certainement plus que les Européens, mais
pas autant que les Américains, et leurs aliments sont moins
chers. Voyez-vous où je veux en venir? Qu’allons-nous faire
pour passer à l’étape suivante afin que nos aliments deviennent
plus abordables?

Mr. Duyvelshoff: Following up on the items that I mentioned,
which were apples, strawberries, onions and garlic. We talked a
bit about strawberries already and greenhouse production,
offsetting imports there. There’s absolutely potential for
expanding that sector in Canada.

M. Duyvelshoff : J’ai parlé tout à l’heure des pommes, des
fraises, des oignons et de l’ail. Nous avons déjà parlé un peu des
fraises et de la production en serre, qui compensent les
importations. Il y a un potentiel d’expansion de ce secteur au
Canada, tout à fait.

Right now, pest management is a huge barrier for expanding
the further production of strawberries. They have a couple of
fungal diseases they’re working with, one of which is actually a
relatively new invasive issue, so that’s where Bill C-30
amendments to the PRD are particularly important.

À l’heure actuelle, la lutte antiparasitaire est un énorme
obstacle à l’expansion de la production de fraises. Les
producteurs travaillent à la gestion de quelques maladies
fongiques, et l’une d’entre elles est en fait un problème
relativement nouveau et invasif, et c’est là que les
modifications qu’apporte le projet de loi C-30 à la DRP sont
particulièrement importantes.

Garlic is a similar situation. We import almost all of our
garlic. We do produce it here domestically here as well. They
have a disease called fusarium that limits the storability of the
crop. That being said, it’s possible to grow domestic garlic and
store it for 10 or 11 months of the year. We can do it.

La situation est semblable pour la production de l’ail. Nous
importons presque tout l’ail que nous consommons. Nous en
produisons ici aussi. Il y a une maladie appelée la fusariose qui
limite l’entreposage de la culture. Cela dit, il est possible de
cultiver de l’ail canadien et de l’entreposer 10 ou 11 mois par
année. Nous pouvons le faire.

Similarly, for apples and onions, we have the technology to be
able to produce those crops and store them for most of the year,
but they have to be competitive with our trading partners. We
don’t have tariffs to these crops coming into Canada, so we need
to be able to produce them competitively, and access to pest
control tools is a critical part of that.

De même, pour les pommes et les oignons, nous avons la
technologie nécessaire pour produire ces cultures et les
entreposer pendant la majeure partie de l’année, mais les
produits doivent être concurrentiels par rapport à ceux de nos
partenaires commerciaux. Il n’y a pas de droits de douane sur ces
cultures qui entrent au Canada, alors nous devons être en mesure
de les produire de manière concurrentielle, et l’accès aux outils
de lutte antiparasitaire est un élément essentiel à cet égard.

Mr. Lemaire: I noted adaptive capacity in my testimony, and
the adaptive capacity of our sector over many years has been
extremely sound. If we have a bad weather incident or

M. Lemaire : J’ai mentionné la capacité d’adaptation dans
mon témoignage, et celle de notre secteur s’est avérée
extrêmement solide depuis de nombreuses années. Nous avons
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something, we’ve been able to adapt, but the capacity to continue
to adapt is very strained as of today. Part of that is due to access
to fertilizer, geopolitical challenges around the world, logistics
costs, the higher cost of fuel, and so on. You’re adding
segmented costs across the system, and why we see it faster in
fruits and vegetables is because of that crop rotation and
seasonality. There is more rotation, as opposed to making a can
of beans, putting them on a shelf and into the market.

toujours su nous adapter lors d’événements météorologiques, par
exemple, mais cette capacité d’adaptation est actuellement mise
à rude épreuve pour diverses raisons : accès aux engrais,
problèmes géopolitiques dans le monde, coûts de logistique,
coûts plus élevés du carburant, et cetera. Cela ajoute des coûts
segmentés dans l’ensemble de la chaîne, et si cela paraît plus
rapidement dans le secteur des fruits et légumes, c’est en raison
de la rotation des cultures et de la saisonnalité. La rotation est
plus fréquente, contrairement à la fabrication d’une boîte de
haricots, que l’on place ensuite sur une étagère et sur le marché.

We need to sit down and look at the whole system and start
delivering through a model that does look at our agri-food sector
as the superpower it is, and looking at access to the right tools,
whether it’s crop protection or infrastructure; the access in
modelling around our taxation system for food and how we
enable production and the right municipal and federal
frameworks that connect together to limit provincial competition.
If I’m growing in Quebec, I would like to compete at the same
level in Ontario. It sounds funny, but it is interprovincial
competition around growers in Quebec and Ontario. If you’re
growing an apple in one region and an apple in the other, you’re
technically competing against each other. We need to enable
them and not create a competition between them. That also
includes our export strategy.

Nous devons prendre le temps d’examiner l’ensemble du
système et commencer à mettre en place un modèle qui considère
notre secteur agroalimentaire comme la force motrice qu’il est,
en veillant à nous doter des outils adéquats, notamment la
protection des cultures ou des infrastructures; la refonte de notre
régime fiscal pour les denrées alimentaires; les façons de
favoriser la production; l’établissement de cadres municipaux
et fédéraux cohérents et complémentaires pour limiter la
concurrence entre les provinces. Si je produis au Québec,
j’aimerais pouvoir rivaliser sur un pied d’égalité en Ontario. Cela
semble étrange, mais il s’agit de concurrence interprovinciale
entre les producteurs du Québec et de l’Ontario. Si vous cultivez
une pomme dans une région et une pomme dans l’autre, vous
êtes techniquement en concurrence l’un avec l’autre. Il faut leur
donner les moyens d’agir au lieu de créer une concurrence entre
eux. Cela vaut aussi pour notre stratégie d’exportation.

[Translation] [Français]

Senator Hébert: I’m going to continue on the issue of
workers, since this is a crucial issue.

La sénatrice Hébert : Je vais poursuivre sur la question des
travailleurs, car c’est un enjeu crucial.

In the past, the Temporary Foreign Worker Program did a
good job of meeting the needs of seasonal production in the
summer. Today, with year-round greenhouse production, those
needs have become permanent. However, as my colleague
Senator Gignac pointed out, Canada’s population is declining. In
this context, restrictive immigration policies risk harming the
industry. Am I wrong in saying that that’s a threat?

Autrefois, le Programme des travailleurs étrangers temporaires
répondait bien aux besoins d’une production saisonnière durant
l’été. Aujourd’hui, avec une production en serre qui s’échelonne
toute l’année, ces besoins sont devenus permanents. Or, comme
le faisait remarquer mon collègue le sénateur Gignac, la
démographie canadienne est en déclin. Dans ce contexte, les
politiques d’immigration restrictives risquent de nuire à
l’industrie. Est-ce que je me trompe en affirmant qu’il s’agit
d’une menace?

[English] [Traduction]

Mr. Duyvelshoff: Yes, it is. Access to labour is an ongoing
issue, definitely. Many greenhouses do have a short shutdown
period. Year-round production is the goal, and having a labour
source is crucial to that.

M. Duyvelshoff : C’est en effet une menace. L’accès à la
main-d’œuvre est sans aucun doute un problème permanent. De
nombreuses serres ont une courte période d’arrêt. L’objectif est
de produire à l’année, mais pour y arriver, il est primordial
d’avoir une source de main-d’œuvre.

We have the Seasonal Agricultural Worker Program, which is
critical for our sector. In the last number of years, that program
has expanded the number of countries that are participating in
the program. It’s a very successful program. We have a specific
information series on that called “More Than a Migrant
Worker.” It has a website, and we’ve just released some

Nous avons le Programme des travailleurs agricoles
saisonniers, qui est essentiel pour notre secteur. Ces dernières
années, le nombre de pays qui participent au programme a
augmenté. Le programme connaît beaucoup de succès. Nous
publions une série de renseignements précis à ce sujet, intitulée
« More Than a Migrant Worker ». Il y a un site Web. Nous
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outstanding videos focusing on Jamaican workers, which
highlights their experiences here in Canada but also in their
home country, and the impact their ability to work in the
seasonal agriculture program has on their lives at home. I would
encourage everyone to take a look at that.

venons de publier d’excellentes vidéos sur les travailleurs
jamaïcains. On y met en lumière leurs expériences, tant au
Canada que dans leur pays d’origine, et l’incidence de leur
participation au Programme des travailleurs agricoles saisonniers
sur leur vie à la maison. J’encourage tout le monde à y jeter un
coup d’œil.

Mr. Lemaire: We should consider the post-farm gate,
because there are challenges for packers who are not on farm.
There are many across the country who will buy from the farmer
and pack the apples, or whatever product they have. The labour
base there falls outside of the Temporary Foreign Worker
Program. This is an issue, especially the threshold that has been
changed, which we’ve been asking the government to elevate.
With Food and Beverage Canada, Food, Health & Consumer
Products of Canada, and a range of other partners within the
agri-food system, this is very important.

M. Lemaire : Il faudrait tenir compte des activités en aval de
la ferme, car il y a des difficultés dans le cas des emballeurs qui
ne sont pas sur la ferme. Au pays, beaucoup achètent des
produits directement auprès du producteur agricole — des
pommes, par exemple — et en font l’emballage. Cette main-
d’œuvre n’est pas visée par le Programme des travailleurs
étrangers temporaires. C’est un problème, en particulier par
rapport au seuil modifié. Nous avons demandé au gouvernement
de le relever. C’est très important pour Aliments et boissons
Canada, Produits alimentaires, de santé et de consommation du
Canada et divers autres partenaires du système agroalimentaire.

Senator Robinson: Mr. Lemaire, when we were talking about
the DIS, I didn’t get a chance to talk about the Perishable
Agricultural Commodities Act, PACA, and how we did
everything on our side to get reciprocity. Could you give us a
sense of what it would mean for food and economic security for
our primary producers?

La sénatrice Robinson : Monsieur Lemaire, concernant le
Service d’inspection à destination, je n’ai pas eu l’occasion de
parler de la Perishable Agricultural Commodities Act, ou PACA,
et de tous les efforts que nous avons déployés de notre côté pour
obtenir la réciprocité. Pourriez-vous nous donner une idée de ce
que cela signifierait pour la sécurité alimentaire et économique et
nos producteurs primaires?

Mr. Lemaire: This was one of the elements relative to the
decision around removing DIS within a vacuum, without
recognizing that is one of the elements when we requested, with
tremendous support from the Senate of Canada, to encourage the
government to move this forward. We do not have reciprocity
without a federally regulated destination inspection program,
which is one of the legs of the stool. We’re now working with
the government on the bankruptcy and insolvency regulations,
which is the one we were missing. So we’ve added a leg and
we’ve taken a leg away, which is why DIS taken away in a
vacuum is a concern, and this goes back to moving forward on
Bill C-30 to ensure that vacuum doesn’t happen there. It’s
fundamental that we work together and continue to push forward
to ensure DIS remains.

M. Lemaire : C’était un des éléments relatifs à la décision
d’éliminer le Service d’inspection à destination prise en vase
clos, sans reconnaître que c’était un élément que nous avions
demandé et pour lequel nous avions, avec le soutien important
du Sénat du Canada, encouragé le gouvernement à aller de
l’avant. Sans un programme d’inspection à destination sous
réglementation fédérale, il n’y a pas de réciprocité, qui est un
élément important. Nous travaillons maintenant avec le
gouvernement sur la réglementation relative à la faillite et à
l’insolvabilité, qui est l’élément manquant. Donc, nous avons
enlevé un élément et ajouté un élément. C’est pourquoi la
question du Service d’inspection à destination est une
préoccupation. Cela nous ramène à l’adoption du projet de
loi C-30, pour éviter ce vide. Il est fondamental de travailler
ensemble et de continuer à aller de l’avant pour assurer le
maintien du Service d’inspection à destination.

Senator Robinson: Thank you both for being here. La sénatrice Robinson : Merci à vous deux d’être ici.

Senator Cardozo: The greenhouse farm I mentioned is in
Medicine Hat is Big Marble Farms, and they have 72 acres of
agricultural area.

Le sénateur Cardozo : La serre que j’ai mentionnée est Big
Marble Farms, à Medicine Hat, et elle a une superficie agricole
de 72 acres.

We’ve been talking about government regulating much of this
in terms of pest control. If they didn’t and backed off
completely, would you want them in there, or would you do
it yourselves?

Nous avons parlé du fait que le gouvernement réglemente une
bonne partie des activités de lutte antiparasitaire. S’il ne le faisait
pas et était complètement à l’écart, souhaiteriez-vous qu’il joue
un rôle, ou le feriez-vous vous-mêmes?
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Mr. Duyvelshoff: It’s crucial that we have a system in place
to protect human health and the environment. Ron mentioned
earlier the integrated nature of the fruit and vegetable sector. It’s
true for our own members, both greenhouse and field. We have
producers that grow in multiple provinces in Canada, the U.S.
and Mexico, and those commodities need to be able to move
back and forth, depending on the season. In order to do that, we
need a recognized system for human health and environmental
protection. We do, and we don’t want to change that. That’s
recognized across the world and is crucial for our ability to trade.

M. Duyvelshoff : Il est essentiel d’avoir un système pour
protéger la santé humaine et l’environnement. M. Lemaire a
mentionné la nature intégrée du secteur des fruits et légumes.
C’est vrai pour nos propres membres, qu’ils produisent en serre
ou en champ. Certains producteurs ont des cultures dans
plusieurs provinces au Canada ainsi qu’aux États-Unis et au
Mexique, et ces produits doivent pouvoir être transportés dans
les deux sens, selon la saison. Nous avons donc besoin d’un
système reconnu de protection de la santé humaine et de
l’environnement. C’est le cas, et nous ne voulons pas changer
cela. Il est reconnu dans le monde entier, et il est indispensable à
notre capacité de faire du commerce.

Senator Cardozo: Thank you. Le sénateur Cardozo : Merci.

Senator Galvez: Congratulations on this holistic approach on
environment, economy, agriculture and health. It’s extremely
important.

La sénatrice Galvez : Je vous félicite de cette approche
holistique en matière d’environnement, d’économie,
d’agriculture et de santé. C’est extrêmement important.

I should have mentioned to the panel before the reason for my
questions. During my own studies in the St. Lawrence, I saw
frogs with three legs and trout with tumours with pesticide
content.

J’aurais dû expliquer au groupe de témoins précédent la raison
de mes questions. Dans le cadre des études que j’ai menées dans
le Saint-Laurent, j’ai vu des grenouilles avec trois pattes et des
truites avec des tumeurs contenant des pesticides.

My question is about adding value along the agri-food chain.
For example, we export flour, but we import pasta that is made
with Canadian flour. What can we do in order to increase the
value chain, processing primarily? What are the new fruits and
vegetables that will be grown in greenhouses?

Ma question porte sur la valeur ajoutée le long de la chaîne
agroalimentaire. Par exemple, nous exportons de la farine, mais
nous importons des pâtes alimentaires fabriquées avec de la
farine canadienne. Que pouvons-nous faire pour accroître la
chaîne de valeur, principalement la transformation? Quels
nouveaux fruits et légumes seront cultivés en serre?

Mr. Lemaire: I’ll be very quick and let Chris wrap up. M. Lemaire : Je serai bref, puis je laisserai M. Duyvelshoff
conclure.

Looking at the holistic approach and ensuring that we can
deliver a good product to Canadians, it’s very important that we
continue to maintain the science and provide the new products
into the system. Those new products will enable us to broaden
our product diversity across the country. I’ll give you an
example on the strawberry discussion, which is growth.

Dans le cadre d’une approche globale et afin de garantir aux
Canadiens des produits de qualité, il est primordial de continuer
à nous appuyer sur la science et à intégrer de nouveaux produits
dans le système. Ces nouveaux produits nous permettront
d’élargir la diversité de l’offre à l’échelle du pays. Je vais vous
donner un exemple lié à la discussion sur les fraises, qui porte
sur la croissance.

Sometimes we talk about all the new products and forget about
the growth of existing products that can build market share.
Strawberries could use more tools that could be leveraged from
the field into the greenhouses because they are delivered
differently, but they are not allowed under regulatory modelling.

Nous parlons parfois de tous les nouveaux produits, mais en
oubliant la croissance des produits existants qui peuvent
contribuer à accroître la part de marché. Dans le cas des fraises,
davantage d’outils pourraient être transposés du champ aux
serres, puisqu’elles sont commercialisées différemment, mais ne
sont pas autorisés en vertu du cadre de réglementation.

Mr. Duyvelshoff: New crops of interest are cane berries,
raspberries, blackberries, and one greenhouse is experimenting
now with melons and, as I mentioned earlier, tropical fruits.
There is a lot of potential.

M. Duyvelshoff : Les nouvelles cultures d’intérêt sont les
fruits de ronces, les framboises et les mûres. Une serre fait
actuellement des essais pour la culture de melons et, comme je
l’ai mentionné plus tôt, de fruits tropicaux. Il y a un potentiel
énorme.

[Translation] [Français]

The Deputy Chair: Thank you very much. Le vice-président : Merci beaucoup.
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We have reached our time limit for this meeting. Nous avons atteint la limite du temps que nous avions pour
cette réunion.

Thank you to the witnesses for making themselves available
and for the discussions we have had together. Thank you,
colleagues, clerk and analysts.

Merci aux témoins de s’être rendus disponibles et pour les
échanges que nous avons eus ensemble. Merci aux collègues, à
la greffière et aux analystes.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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